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Préface





Il y a dix ans, nous avons écrit un livre sur le travail que nous menions. Ce livre a trouvé un large public, ce qui nous a surpris et flattés, mais il était clair pour nous que nous n’irions pas au-delà. Les économistes n’écrivent généralement pas de livres, et moins encore des livres susceptibles d’être lus par des êtres humains normalement constitués. Nous avions relevé le défi et nous nous en étions sortis. Il était temps de revenir à nos activités quotidiennes : écrire et publier des articles de recherche.

C’est d’ailleurs ce que nous étions en train de faire quand les lueurs des premières années Obama ont cédé la place à la folie cauchemardesque du Brexit, des « gilets jaunes » ou du mur entre les États-Unis et le Mexique, et que l’optimisme brouillon du Printemps arabe a été balayé par l’arrogance des dictateurs (ou de leurs alter ego élus). À présent, les inégalités explosent, les désastres politiques et les catastrophes environnementales menacent de toutes parts, et nous n’avons guère à leur opposer que des platitudes.

Nous avons écrit ce livre pour redonner espoir. Pour parler de ce qui a mal tourné et comprendre pourquoi, mais aussi pour montrer tout ce qui peut aller dans le bon sens. C’est un livre qui porte autant sur les problèmes auxquels le monde doit faire face que sur la manière dont ils pourront être résolus, à condition que nous dressions d’abord un diagnostic honnête. Un livre qui montre où la politique économique a échoué, où l’idéologie nous a rendus aveugles et où nous sommes passés à côté de l’évidence, mais qui montre aussi pourquoi et comment une bonne science économique demeure plus utile que jamais dans le monde d’aujourd’hui.

Le fait que l’écriture d’un tel livre soit nécessaire ne signifie pas que nous soyons les mieux placés pour le faire. Beaucoup des maux qui frappent aujourd’hui la planète sont particulièrement perceptibles dans les pays du Nord, or nous avons passé notre vie à étudier les populations pauvres dans les pays pauvres. Pour écrire ce livre, il nous fallait apprendre beaucoup de nos collègues, et nous courions le risque de rater ou mal comprendre quelque chose. Nous avons mis du temps à nous convaincre que cela valait la peine d’essayer.

Nous avons finalement décidé de sauter le pas parce que nous étions las de voir le débat public sur les grandes questions économiques – l’immigration, le libre-échange, la croissance, les inégalités ou l’environnement – s’engager sur de mauvaises voies. Mais aussi parce que, à force d’y réfléchir, nous nous sommes rendu compte que les problèmes des pays riches étaient en réalité très proches de ceux que nous avions l’habitude d’étudier dans les pays en développement : des gens laissés sur le côté, des inégalités galopantes, une absence totale de confiance dans le gouvernement, des sociétés et des États divisés, etc. Nous avons beaucoup appris en travaillant sur ce livre, et nous en sommes ressortis confiants dans ce qui constitue notre cœur de métier : tenir compte des faits, se méfier des solutions miracles et des réponses toutes faites, être modestes et honnêtes sur ce que nous savons et ne savons pas, et, plus important encore, peut-être, se tenir prêts à essayer des idées et des solutions nouvelles, quitte à se tromper, tant que cela va dans le sens de l’objectif que nous poursuivons : bâtir un monde plus humain.







1.

MEGA : Make Economics Great Again1






Une femme apprend de son médecin qu’il ne lui reste plus que six mois à vivre. Le médecin lui conseille d’épouser un économiste et de partir dans la Beauce.

La femme : Cela va-t-il me guérir ?

Le médecin : Non, mais ces six mois vont vous paraître très longs.



Nous vivons une époque de polarisation croissante. De l’Inde à la Hongrie, des Philippines aux États-Unis, du Brésil au Royaume-Uni, de l’Italie à l’Indonésie, le débat public entre droite et gauche se réduit de plus en plus à des affrontements bruyants, où l’invective laisse peu de place à la nuance et à la réflexion. Aux États-Unis, où nous vivons et travaillons, le nombre d’électeurs qui votent pour un parti différent aux diverses élections est à son plus bas niveau historique2. Parmi les Américains qui s’identifient à l’un des deux grands partis, 81 % ont une opinion négative du parti adverse3 ; 61 % des démocrates jugent les républicains racistes, sexistes et sectaires, et 54 % des républicains jugent les démocrates malveillants. Un tiers des Américains seraient profondément déçus si un membre de leur famille proche épousait une personne de l’autre camp4.

En France et en Inde, deux autres pays où nous passons beaucoup de temps, la montée de la droite dure est commentée, au sein de l’élite progressiste « éclairée » à laquelle nous appartenons, en des termes toujours plus apocalyptiques. La peur ne cesse de grandir : la civilisation telle que nous la connaissons, fondée sur le débat et la démocratie, serait désormais menacée.

Nous sommes des économistes, c’est-à-dire des chercheurs en sciences sociales. Notre métier consiste à présenter des faits et une interprétation des faits qui seront susceptibles, nous l’espérons, de réduire ces divisions et d’aider chaque camp à mieux comprendre l’autre, afin de parvenir, sinon à un consensus, du moins à une sorte de désaccord raisonnable. La démocratie ne peut certes pas vivre sans conflit, mais à condition qu’il y ait du respect de part et d’autre ; et le respect suppose la compréhension mutuelle.

Ce qui rend la situation actuelle particulièrement inquiétante, c’est que l’espace permettant un débat de ce type semble se réduire chaque jour un peu plus. On observe une « tribalisation » des opinions, non seulement dans le domaine strictement politique, mais aussi en ce qui concerne les principaux problèmes de société et les solutions qu’il conviendrait de leur apporter. Une enquête à grande échelle5 sur les opinions des Américains montre que, sur un grand nombre de sujets, les réponses forment des masses cohérentes : les personnes qui ont des convictions identiques sur la place des femmes dans la société ou l’orientation sexuelle, ou qui pensent qu’on peut réussir en travaillant dur semblent avoir des opinions convergentes sur beaucoup d’autres sujets, de l’immigration au libre-échange, des inégalités à la fiscalité et au rôle de l’État. Ces croyances fondamentales sont de meilleurs indicateurs de leurs convictions politiques que leur revenu, leur groupe démographique ou leur lieu de vie. 

Ces questions sont, à bien des égards, au cœur du débat politique, et pas uniquement aux États-Unis : l’immigration, le libre-échange, la fiscalité ou le rôle de l’État sont des sujets tout aussi controversés en Europe ou en Inde, en Afrique du Sud ou au Vietnam. Mais les opinions exprimées sur ces questions reposent bien souvent sur l’affirmation de valeurs personnelles (« Je suis pour l’immigration parce que je suis une personne altruiste » ; « Je suis contre parce que les immigrés menacent l’identité nationale »). Et, quand elles ont un semblant de fondement, celui-ci repose en général sur des chiffres fantaisistes et une lecture des faits extrêmement simpliste. Peu de gens semblent réfléchir aux enjeux eux-mêmes.

Cela est d’autant plus regrettable que nous rentrons dans des temps difficiles. Les folles années de forte croissance mondiale, alimentée par l’expansion du commerce international et l’incroyable réussite économique de la Chine, sont sans doute terminées : la croissance chinoise ralentit et des guerres commerciales éclatent ici et là. Les pays qui ont prospéré sur cette déferlante – en Asie, en Afrique, en Amérique latine – commencent à s’inquiéter de ce qui les attend. Bien sûr, dans la plupart des pays riches, en Occident, cette croissance lente ne date pas d’hier, mais le détricotage du tissu social qui l’accompagne la rend particulièrement préoccupante aujourd’hui. Il semble que nous soyons revenus à l’époque des Temps difficiles de Charles Dickens, les riches se dressant contre des pauvres de plus en plus aliénés et privés de perspective d’avenir6.

Les questions économiques et de politique économique se trouvent au cœur de la crise actuelle. Peut-on faire quelque chose pour relancer la croissance ? Est-ce une priorité dans un Occident encore prospère ? Comment traiter l’explosion généralisée des inégalités ? Le libre-échange est-il le problème ou la solution ? Quels sont ses effets sur les inégalités ? Qu’en sera-t-il demain : les pays où le coût du travail est bas vont-ils évincer l’industrie chinoise ? Et que penser de l’immigration ? Les immigrés non qualifiés sont-ils trop nombreux ? Et des nouvelles technologies ? Faut-il craindre ou saluer les avancées de l’intelligence artificielle ? Enfin, et c’est sans doute la question la plus urgente, comment les sociétés peuvent-elles aider les populations laissées sur le bord de la route par la loi du marché ?

Les réponses à des problèmes aussi complexes ne tiennent pas en un tweet. C’est pourquoi l’on s’empresse de les mettre de côté. C’est pourquoi, aussi, les gouvernements font si peu pour relever les défis de notre époque. Mais, en réagissant ainsi, ils alimentent la colère et la méfiance qui polarisent nos sociétés, ce qui nous rend encore moins capables de penser, de parler et d’agir ensemble. Nous sommes pris dans un cercle vicieux.

Il se trouve que les économistes de métier ont beaucoup à dire sur ces questions : ils étudient l’immigration pour mesurer ses effets sur les salaires, les impôts pour déterminer s’ils découragent l’entreprise, les programmes de redistribution sociale pour voir s’ils encouragent la paresse. Ils regardent ce qui se passe quand les nations commercent entre elles, et émettent des hypothèses sur les gagnants et les perdants probables de ces échanges. Ils réalisent des efforts considérables pour comprendre pourquoi certains pays connaissent la croissance et d’autres non, et ce que les gouvernements peuvent faire pour y remédier – si toutefois ils peuvent quelque chose. Ils rassemblent également des données sur ce qui rend les individus plutôt méfiants ou généreux, sur les raisons pour lesquelles on quitte son pays pour un autre, et sur la manière dont les réseaux sociaux exploitent de nos préjugés.

Or ce que les recherches les plus récentes nous révèlent est souvent surprenant, en particulier pour tous ceux qui sont habitués aux réponses toutes faites des manuels d’économie du secondaire et des pseudo-économistes des plateaux de télévision. Leurs résultats peuvent nous fournir un éclairage nouveau sur nombre de ces débats.

Malheureusement, la plupart des gens font trop peu confiance aux économistes pour écouter ce qu’ils ont à dire. Juste avant le vote sur le Brexit, nos collègues du Royaume-Uni ont désespérément essayé d’avertir l’opinion sur le coût d’un tel choix, mais ils ont fini par comprendre qu’on ne les écoutait pas. Ils avaient raison : personne ne leur a prêté beaucoup attention. Début 2017, au Royaume-Uni, YouGov réalisa un sondage dans lequel était posée (entre autres) cette question : « Parmi les catégories suivantes, auxquelles faites-vous le plus confiance quand elles parlent de leur domaine d’expertise ? » Les infirmières et les infirmiers arrivaient en tête : 84 % des personnes sondées leur faisaient confiance. Les politiques, avec 5 %, arrivaient bons derniers, mais, en leur sein, les députés, avec 20 %, faisaient mieux que les autres. Avec 25 %, les économistes passaient juste devant eux. Le niveau de confiance dans les présentateurs météo était deux fois plus élevé7. À l’automne 2018, nous avons posé la même question (ainsi que plusieurs autres sur de grands sujets économiques, que nous retrouverons tout au long de ce livre) à 10 000 personnes habitant les États-Unis8. Là encore, 25 % seulement faisaient confiance aux économistes. Seuls les politiques étaient en dessous.

Ce déficit de confiance n’est pas sans lien avec le fait que le consensus entre économistes (quand il existe) est souvent totalement différent de l’opinion courante. À l’université de Chicago, la Booth School of Business demande régulièrement à 40 économistes, qui sont tous des autorités reconnues dans leur domaine, leur opinion sur les grandes questions qui agitent la discipline. Nous ferons souvent référence dans ce livre aux réponses de ce « panel IGM Booth ». Nous avons sélectionné 10 questions parmi celles posées à ces économistes et les avons soumises aux 10 000 personnes de notre étude. Sur la plupart d’entre elles, les économistes et nos sondés avaient des vues diamétralement opposées. Ainsi, aucun économiste du panel IGM Booth n’était d’accord avec la proposition suivante : « Imposer de nouveaux droits de douane sur l’acier et l’aluminium [importés aux États-Unis] améliorera le bien-être des Américains9. » Un peu plus d’un tiers de nos répondants, en revanche, la soutenait.

En général, les personnes que nous avons interrogées tendaient à être plus pessimistes que les économistes. Ainsi, 40 % de ces derniers étaient d’accord avec la proposition selon laquelle « l’afflux de réfugiés en Allemagne à partir de l’été 2015 bénéficiera à l’Allemagne au cours des dix prochaines années », tandis que la quasi-totalité des autres n’en étaient pas sûrs ou ne donnaient pas d’opinion (un seulement n’était pas d’accord)10. À l’inverse, un quart seulement de nos sondés étaient d’accord et 35 % ne l’étaient pas. Ceux-ci étaient aussi plus nombreux à penser que l’essor des robots et de l’intelligence artificielle provoquerait un chômage de masse, et moins nombreux à estimer qu’il créerait suffisamment de richesses supplémentaires pour dédommager les perdants11.

Ces écarts ne tiennent pas au fait que les économistes sont systématiquement en faveur du laissez-faire et de la concurrence débridée, comme on aurait pu le penser. Une étude antérieure à la nôtre a comparé les réponses, aux 20 mêmes questions, d’un certain nombre d’économistes et d’un millier d’Américains ordinaires12. Il y apparaît que les premiers étaient (beaucoup) plus favorables à l’augmentation des impôts fédéraux : 97,4 %, contre 66 % des Américains ordinaires. De même, ils avaient davantage confiance dans les politiques mises en œuvre par le gouvernement après la crise de 2008 (sauvetage des banques, mesures de relance, etc.). En revanche, 67 % des Américains ordinaires contre seulement 39 % des économistes étaient d’accord avec l’idée que les P-DG des grandes entreprises sont trop payés. Sur l’ensemble des 20 questions, l’écart entre le nombre d’économistes et le nombre d’Américains ordinaires adhérant à telle ou telle proposition était abyssal : 35 points de pourcentage.

Plus encore, le fait d’informer les sondés de ce que pensent les économistes sur ces questions ne change rien à leur opinion. Pour le prouver, les chercheurs ont varié la formulation de trois questions à propos desquelles l’opinion des économistes différait très nettement de celle du public. Pour certains sondés, les questions ont été précédées de la mention : « Presque tous les experts sont d’accord pour dire que… » ; pour les autres, elles ont été laissées telles quelles. Résultat : les réponses obtenues sont les mêmes dans les deux groupes. Ainsi, à la question de savoir si l’Alena (Accord de libre-échange nord-américain) avait permis d’accroître le bien-être des Américains – 95 % de réponses positives chez les économistes –, 51 % des sondés répondaient « oui » quand on leur avait indiqué l’opinion des économistes et 46 % quand on ne l’avait pas fait – une différence marginale, au mieux. Une large partie du public a totalement cessé d’écouter les économistes, même quand ils parlent d’économie.

Nous sommes convaincus que, lorsque l’opinion du public et celle des économistes diffèrent, ce ne sont pas toujours ces derniers qui ont raison. Nous, économistes de métier, sommes souvent trop enfermés dans nos modèles et nos méthodologies, et il nous arrive d’oublier où finit la science et où commence l’idéologie. Nous répondons à des questions de politique économique en nous appuyant sur des hypothèses qui nous semblent aller de soi parce qu’elles sont les éléments constitutifs de nos modèles, mais cela ne veut pas dire qu’elles sont toujours correctes. Nous sommes néanmoins les seuls à disposer d’une expertise utile. L’ambition (modeste) de ce livre est de partager une partie de cette expertise et de rouvrir le débat sur les sujets les plus cruciaux et les plus clivants d’aujourd’hui.

Nous avons besoin pour cela de mieux comprendre les raisons de la méfiance qu’inspirent les économistes. Pour une bonne part, elles tiennent au fait qu’il y a, autour de nous, beaucoup de mauvaise science économique. Les individus qui représentent les « économistes » dans le débat public ne sont en général pas ceux du panel IGM Booth. Les économistes auto-proclamés de la télévision et de la presse – économiste en chef de la banque X ou de la société Y – sont la plupart du temps, à de notables exceptions près, les porte-parole des intérêts économiques de leurs employeurs, et ils se sentent souvent en droit d’ignorer le poids des faits et de la preuve. Ils font également montre d’un optimisme irréductible, et très prévisible, à l’égard des mécanismes du marché. Et c’est précisément ce type d’attitude que le public associe aux économistes en général.

Malheureusement, qu’il s’agisse de leur apparence (costume-cravate) ou de leur manière de parler (avec force jargon), ces économistes médiatiques sont difficiles à distinguer des économistes de métier. La différence la plus notable est sans doute leur goût pour l’affirmation péremptoire et la prédiction définitive, ce qui, fâcheusement, ne fait que renforcer leur autorité. Or leurs prédictions sont le plus souvent très mauvaises, en partie parce que l’exercice de la prévision lui-même est impossible ou presque ; c’est la raison pour laquelle les économistes de métier se tiennent en général prudemment à distance de la futurologie. L’une des missions du Fonds monétaire international (FMI) est de prévoir le taux de croissance de l’économie mondiale dans un avenir proche. Sans beaucoup de succès, peut-on ajouter, malgré la grande compétence de ses économistes. Le magazine The Economist a mesuré le taux d’erreur moyen des prévisions du FMI entre 2000 et 201413. Pour les deux ans après la date de la prévision (par exemple, le taux de croissance en 2014 tel qu’il était estimé en 2012), il était de 2,8 points. C’est un peu mieux que si l’on avait choisi chaque année un chiffre au hasard entre – 2 % et 10 %, mais à peu près aussi mauvais que si l’on s’était contenté de prendre pour hypothèse un taux de croissance constant de 4 %. Nous pensons que tout cela contribue grandement au scepticisme général face à la science économique.

L’autre explication de cette défiance est que les économistes prennent rarement le temps d’expliquer les raisonnements complexes sur lesquels reposent les conclusions qu’ils tirent. Comment font-ils le tri entre les nombreuses interprétations possibles des données ? Quelles conclusions, souvent issues de domaines différents, leur a-t-il fallu mettre en relation pour trouver la réponse la plus plausible ? Quel est le degré de plausibilité de cette réponse ? Est-il préférable d’agir maintenant en tenant compte de leurs conclusions, ou d’attendre et voir venir ? La culture médiatique d’aujourd’hui ne laisse évidemment aucune place à des explications longues et argumentées. Combien de fois n’avons-nous pas dû batailler avec des présentateurs télé pour dire ce que nous avions à dire (avec pour unique résultat, à de nombreuses reprises, d’être coupés au montage) ? Les économistes refusent souvent de prendre part au débat public. Beaucoup pensent que cela leur donnerait trop de travail de se faire comprendre, et ne veulent pas courir le risque que leurs raisonnements paraissent bancals ou que les mots qu’ils avaient soigneusement choisis soient utilisés pour leur faire dire autre chose.

Certains économistes, bien sûr, prennent la parole, mais ce sont en général, à de notables exceptions près, ceux qui ont les opinions les plus arrêtées et n’ont pas la patience de s’ouvrir ou de se confronter aux meilleurs travaux de la science économique contemporaine. Certains, trop redevables à l’orthodoxie pour tenir compte d’un fait ne s’y conformant pas, répètent comme un mantra de vieilles idées, quand bien même elles ont été depuis longtemps réfutées. D’autres ne cachent pas leur méfiance vis-à-vis de la science économique dominante, ce qu’elle mérite, d’ailleurs, quelquefois ; mais ce ne seront pas eux qui parleront des recherches les plus actuelles et les plus intéressantes.

Nous pensons que la meilleure science économique est souvent celle qui fait le moins de bruit. Le monde est si incertain et si compliqué que ce que les économistes ont de plus précieux à partager n’est pas leurs conclusions mais le chemin qu’ils empruntent pour y parvenir : les faits dont ils ont connaissance, la manière dont ils les interprètent, les étapes déductives par lesquelles ils passent, les raisons de leur incertitude quand elle subsiste. Car les économistes ne sont pas des scientifiques comme le sont les physiciens. Ils possèdent bien peu de certitudes absolues. L’humour de la série américaine The Big Bang Theory repose sur le mépris des physiciens pour les ingénieurs. Les physiciens ont des idées abstraites et profondes quand les ingénieurs sont des bricoleurs qui bidouillent pour tenter de donner une forme concrète à ces pensées. Du moins est-ce ainsi qu’ils sont présentés dans ce programme. Si une série doit un jour se moquer des économistes, il y a fort à parier que nous nous retrouvions très en dessous des ingénieurs, du moins de ceux qui fabriquent des fusées, car, contrairement aux ingénieurs (en tout cas à ceux de The Big Bang Theory), nous ne pouvons même pas compter sur des physiciens pour nous dire comment faire échapper une fusée à la gravitation terrestre. Les économistes sont plutôt des plombiers : ils résolvent les problèmes par un mélange d’intuition faite de science, de conjecture fondée sur l’expérience et d’une bonne dose d’essais et d’erreurs.

Cela signifie que les économistes se trompent souvent. Nous le ferons sans doute bien des fois dans ce livre. Pas uniquement sur la prévision du taux de croissance, qui est un exercice assez vain, mais aussi sur des questions plus précises, comme de savoir si la fiscalité carbone peut contribuer à résoudre les problèmes soulevés par le changement climatique ; à quel point le salaire des P-DG serait affecté par une hausse significative des impôts ; ou quel sera l’effet du revenu de base universel sur la structure de l’emploi. Tout le monde peut se tromper. En soi, ce n’est pas dangereux. Ce qui l’est, en revanche, c’est d’être si attaché à son point de vue que l’on interdit aux faits de le contredire. Pour progresser, nous devons sans cesse revenir aux faits, reconnaître nos erreurs et aller de l’avant.

La bonne science économique n’est d’ailleurs pas une denrée si rare. Elle commence par identifier des faits troublants, pose quelques hypothèses fondées sur ce que nous savons déjà du comportement humain ainsi que sur des théories qui ont fait ailleurs la preuve de leur validité ; elle utilise des données pour tester ces conjectures, affine la ligne d’attaque (ou la modifie radicalement) en fonction de ce que nous disent les données avant d’arriver, enfin, avec un peu de chance, à une solution. En cela, notre travail ressemble beaucoup à la recherche médicale. Dans son remarquable ouvrage sur la lutte contre le cancer, L’Empereur de toutes les maladies, Siddhartha Mukherjee montre que la mise sur le marché de tout nouveau médicament est précédée d’un long processus, fait d’hypothèses inventives, d’expérimentations prudentes et de perfectionnements variés14. Le travail des économistes est très comparable. Comme en médecine, nous ne sommes jamais certains d’avoir trouvé la vérité : nous avons simplement suffisamment foi dans le fait qu’une solution existe pour nous lancer, sachant qu’il nous faudra peut-être changer d’avis plus tard. Comme en médecine, enfin, notre travail ne s’arrête pas dès lors que les recherches fondamentales sont terminées et que l’idée principale a été dégagée : encore faut-il, ensuite, appliquer cette idée dans le monde réel.

À certains égards, cet ouvrage peut être vu comme un récit écrit depuis la ligne de front, dans les tranchées où se réalise réellement le travail de recherche : que peut nous dire la science économique la plus pointue sur les problèmes de fond auxquels nos sociétés sont confrontées ? Nous présenterons, dans ce livre, les réflexions des meilleurs économistes sur le monde d’aujourd’hui : leurs conclusions, bien sûr, mais aussi et surtout la manière dont ils y sont parvenus. Et nous essaierons, en même temps, de faire la part des faits et des chimères, des hypothèses audacieuses et des résultats solides, de ce que nous savons et de ce que nous espérons.

Il nous semble important d’être guidés dans ce projet par une vision large de ce que désirent les êtres humains et de ce qui constitue réellement une vie bonne. Les économistes ont souvent une conception étroite du bien-être, fondée essentiellement sur la consommation matérielle. Or nous avons tous besoin de davantage pour que notre vie se révèle épanouissante : le respect du bien commun, le réconfort de la famille et des amis, la dignité, la légèreté, le plaisir. L’accent mis sur le seul revenu n’est pas seulement un raccourci commode : c’est une vue déformante, qui a souvent conduit les économistes les plus brillants à s’égarer sur de fausses pistes, les décideurs politiques à prendre de mauvaises décisions, et trop d’entre nous à nous préoccuper de faux problèmes et oublier les vrais. C’est cette approche encore qui amène tant de gens à croire que toute la misère du monde est prête à déferler sur nos côtes pour prendre nos meilleurs emplois. C’est elle qui pousse les nations occidentales à poursuivre comme une idée fixe le retour des glorieuses années de la croissance économique effrénée. Elle qui nous conduit à nous méfier des pauvres et à avoir, en même temps, terriblement peur de rejoindre un jour leurs rangs. Elle enfin qui semble rendre si difficile le compromis entre croissance de l’économie et survie de la planète.

La qualité du débat public sera meilleure quand sera reconnu notre profond besoin de dignité et de relations humaines, et que ce besoin sera considéré non comme un supplément d’âme mais comme ce qui peut permettre de mieux se comprendre, de dépasser des clivages qui semblent irréductibles. Nous montrons dans ce livre que mettre la dignité humaine à la place qui est la sienne, c’est-à-dire au centre, suppose une redéfinition radicale des priorités économiques et des dispositifs choisis par nos sociétés pour protéger leurs membres, notamment quand ils se trouvent dans le besoin.

Cela étant dit, sur telle ou telle question abordée ici, voire sur toutes, il se peut que vous arriviez à des conclusions différentes des nôtres. Nous n’espérons pas tant vous persuader que vous amener à adopter quelques-unes de nos méthodes et à partager un peu de nos espoirs et de nos craintes ; et peut-être serons-nous en mesure, à la fin, de nous parler vraiment.





2.

S’échapper de la gueule du requin





L’immigration occupe une place centrale dans le débat public, au point de déterminer la politique des États-Unis et d’une grande partie de l’Europe. Entre la menace, brandie par le président Trump, de hordes de meurtriers mexicains aussi nombreux qu’imaginaires et les discours xénophobes d’Alternativ für Deutschland en Allemagne, du Rassemblement national en France et des partisans du Brexit au Royaume-Uni, sans oublier les partis au pouvoir en Italie, en Hongrie et en Slovaquie, l’immigration est sans doute la question qui pèse le plus lourdement sur la vie politique des pays riches. Même les dirigeants des partis politiques européens classiques ont du mal à concilier les traditions libérales qu’ils prétendent défendre avec la menace qui leur paraît poindre depuis l’autre rive de la Méditerranée. Si le phénomène est moins manifeste dans les pays en développement, les violences et les conflits liés à l’afflux des réfugiés du Zimbabwe en Afrique du Sud, à la crise des Rohingyas au Bangladesh ou à la loi sur la citoyenneté dans l’État indien d’Assam sont tout aussi terrifiants pour celles et ceux qui en sont les cibles et les victimes.

Pourquoi un tel vent de panique ? La part des migrants dans la population mondiale, 3 %, est pourtant à peu près identique à ce qu’elle était en 1960 ou 19901. L’Union européenne accueille chaque année entre 1,5 million et 2,5 millions de migrants venus du reste du monde. Ces 2,5 millions de personnes ne représentent pas même 0,5 % de sa population. La plupart sont d’ailleurs arrivées en toute légalité, soit au titre d’un contrat de travail, soit au titre du regroupement familial. Il y a eu un afflux inhabituel de réfugiés en 2015 et 2016, mais, en 2018, le nombre de demandeurs d’asile dans l’Union européenne était revenu à 638 000, et 38 % seulement des demandes ont été reçues favorablement2. On compte un réfugié accueilli pour 2 500 habitants de l’Union. Pas davantage. On est loin, très loin, d’un raz-de-marée.

Alimentée par le mythe de la pureté et la hantise du mélange des races, la paranoïa raciste ignore les faits. En 2018, une enquête réalisée auprès de 22 500 habitants autochtones de 6 pays où l’immigration est une question politique centrale (la France, l’Allemagne, l’Italie, la Suède, le Royaume-Uni et les États-Unis) montre à quel point les idées fausses y sont répandues, tant sur l’ampleur que sur la composition de la population immigrée3. En Italie, par exemple, la part réelle des immigrés dans la population est de 10 % ; la part perçue, quant à elle, en moyenne de 26 %.

Les personnes enquêtées surestiment également beaucoup la part des musulmans et des personnes originaires du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord. Elles croient que les immigrés sont moins instruits et plus pauvres qu’ils ne le sont en réalité, et qu’ils sont plus susceptibles de se trouver au chômage et de vivre des aides de l’État.

Les politiques attisent les peurs en tordant les faits. Pendant la campagne de l’élection présidentielle de 2017, Marine Le Pen répétait à l’envi que 99 % des immigrés étaient des hommes adultes (le chiffre était en réalité de 58 %) et que 95 % de ceux qui s’installaient en France étaient « pris en charge par la nation » puisqu’ils n’y travailleraient pas (en fait, 55 % des immigrés présents en France appartenaient alors à la population active)4.

Deux expériences récentes montrent que cette tactique électorale est payante, même dans un monde où le fact-checking est devenu systématique. Aux États-Unis, des chercheurs ont posé deux séries de questions à un échantillon de personnes. La première visait à solliciter l’opinion des personnes interrogées sur l’immigration ; la seconde, leurs connaissances factuelles sur les chiffres et les caractéristiques de la population immigrée5. Certaines personnes répondaient aux questions factuelles avant qu’on leur demande leur opinion (et qu’on leur fasse donc prendre conscience de la fausseté de leurs perceptions). Elles étaient en moyenne nettement plus hostiles à l’immigration que celles à qui on demandait d’abord leur opinion. Quand les chercheurs leur donnaient les vrais chiffres, elles changeaient leur perception des faits, mais pas leur opinion sur l’immigration. En France, une étude parallèle aboutit à un résultat comparable : les personnes qui avaient écouté les déclarations trompeuses de Marine Le Pen avaient tendance à exprimer davantage que les autres leur intention de voter pour elle6. Après le fact-checking, elles persistaient dans leur position. La vérité ne modifiait en rien leur opinion. La simple évocation de l’immigration suffit à conforter les préjugés et le repli sur soi. Les faits n’y changent rien.

Comment expliquer que les faits soient à ce point ignorés ? La principale raison tient à un raisonnement économique qui paraît tellement aller de soi que beaucoup de gens sont incapables de voir au-delà, même quand les faits leur montrent le contraire. L’analyse économique de l’immigration se réduit en effet souvent à un syllogisme séduisant mais trompeur : le monde est peuplé de pauvres qui gagneraient bien mieux leur vie s’ils pouvaient venir « ici » où la vie est évidemment bien plus facile que « chez eux » ; c’est pourquoi, si on leur en donne la moindre occasion, ils quitteront tout pour accourir dans notre pays. Résultat : nos salaires baisseront et nous, qui étions là avant eux, en souffrirons. 

Cet argument a ceci de remarquable qu’il reflète fidèlement le paradigme classique de la loi de l’offre et de la demande, tel qu’on l’enseigne dans le secondaire. Les gens qui veulent gagner plus vont là où les salaires sont plus élevés, donc l’offre augmente. La courbe de la demande de travail penche vers le bas, donc l’augmentation de l’offre de travail fait baisser les salaires de tout le monde. Les immigrés y trouvent sans doute leur compte, mais aux dépens des travailleurs autochtones. C’est le sentiment que le président Trump tente d’exploiter quand il répète à l’envi que le pays est « plein ». Le raisonnement est si simple qu’il peut tenir sur une petite serviette de table, comme dans la figure 2.1. 

Cette logique simple et séduisante est totalement fausse. D’abord, les différences salariales d’un pays à l’autre (ou, plus généralement, d’un endroit à l’autre) n’ont pas grand-chose à voir avec la propension à migrer. S’il est vrai que beaucoup de gens, comme on le verra, sont si désespérés qu’ils sont prêts à tout quitter, le mystère est plutôt que tant d’autres ne le fassent pas quand ils en ont la possibilité. 

[image: Figure 2.1. Voir l’explication dans le texte.]

FIGURE 2.1 – L’« économie de la serviette de table ».
Pourquoi les immigrés nous rendent forcément plus pauvres. 

Ensuite, rien dans les expériences passées ne suggère que des afflux, même importants, d’immigrés peu qualifiés nuiraient à la population locale, ou même aux autochtones qui sont le plus proches des immigrés en termes de compétences. Il semble, au contraire, que la plupart des gens, immigrés et autochtones, bénéficient de l’immigration. Cela tient essentiellement à la nature singulière du marché du travail, qui ne correspond guère au modèle standard de l’offre et de la demande. 


Quitter son chez-soi

Ces vers ont été écrits par Warsan Shire, une poétesse britannique d’origine somalienne :


personne ne quitte son chez-soi sauf

si ce chez-soi est la gueule d’un requin

tu ne cours vers la frontière

que si toute la ville y court aussi

et que tes voisins courent plus vite que toi

un souffle sanglant dans la gorge

le garçon avec qui tu allais à l’école

et dont les baisers te grisaient derrière la vieille usine

tient un flingue plus grand que lui

tu ne quittes ton chez-toi

que quand ce chez-toi ne veut plus de toi7.



Warsan Shire voyait juste. Les pays que les gens semblent le plus pressés de fuir – l’Irak, la Syrie, le Guatemala et même le Yémen – ne sont pas les plus pauvres, loin de là. En Irak, le revenu par tête ajusté pour tenir compte des différences du coût de la vie (ce que les économistes appellent la parité de pouvoir d’achat ou PPA) est environ 20 fois supérieur au PIB ajusté pour la PPA au Liberia et au moins 10 fois supérieur au PIB ajusté pour la PPA au Mozambique ou en Sierra Leone. En 2016, malgré une chute spectaculaire des revenus, le Yémen était encore 3 fois plus riche que le Liberia (nous ne disposons pas de données pour les années plus récentes). Le Mexique, cible favorite du président Trump, est un pays à revenu moyen supérieur, qui dispose d’un système d’aide sociale reconnu et largement imité. 

Les personnes qui cherchent à quitter ce type de pays ne connaissent donc sans doute pas la pauvreté extrême qui accable l’habitant moyen du Mozambique ou du Liberia. Mais la vie leur est devenue insupportable parce que leur quotidien a perdu toute forme de normalité. Dans le nord du Mexique, ce sont les guerres entre narcotrafiquants qui font régner la violence et la précarité ; au Guatemala, c’est l’épouvantable junte militaire ; au Moyen-Orient, ce sont les guerres civiles. Une étude réalisée au Népal montre que les années de mauvaises récoltes n’ont incité qu’une petite partie des habitants à quitter le pays8. Ces derniers ont même été moins nombreux à partir les mauvaises années, faute de pouvoir payer le voyage. C’est seulement quand la violence de l’insurrection maoïste, qui affectait le pays depuis longtemps, s’est exacerbée que les gens ont commencé à partir. Ils se précipitaient hors de la « gueule du requin ». Quand cela arrive, il devient presque impossible d’arrêter les gens, car ils n’ont plus d’endroit où ils pourraient imaginer revenir un jour. 

Bien sûr, le cas contraire existe aussi : le migrant ambitieux, prêt à tout pour tenter le grand départ. C’est l’histoire d’Apu, le héros de L’Invaincu (Aparajito), le deuxième film de la magnifique Trilogie d’Apu, de Satyajit Ray, Lion d’or à Venise en 1957 : le jeune fils est déchiré entre sa mère, restée seule au village, et les innombrables possibilités et séductions de la ville9. C’est aussi le cas de l’immigré chinois qui, cumulant deux emplois, économise jour après jour pour que ses enfants puissent entrer un jour à Harvard. Nous savons tous que de telles personnes existent.

Entre ces deux extrêmes, il y a l’immense majorité des gens qui n’ont aucune raison impérieuse de partir. Ceux-là ne courent pas après un dollar de plus. Même quand il n’y a pas de contrôles aux frontières ni de services de l’immigration, ils restent là où ils sont : dans les campagnes, par exemple, et ce malgré les considérables écarts de revenu et de niveau de vie entre zones rurales et zones urbaines à l’intérieur d’un même pays10. Une enquête réalisée à Delhi auprès d’habitants des bidonvilles, dont beaucoup étaient récemment arrivés du Bihar et de l’Uttar Pradesh, deux immenses États situés à l’est de la métropole, montre qu’une fois le logement payé, une famille moyenne vivait avec un peu plus de 2 dollars par jour (en PPA)11. C’est beaucoup plus que le revenu des 30 % d’habitants les plus pauvres de ces deux États, qui vivent avec moins de 1 dollar par jour (en PPA). Pour autant, les quelque 100 millions de personnes très pauvres qui vivent dans ces zones rurales n’ont pas fait le choix de s’installer à Delhi, même si elles pourraient y gagner deux fois plus. 

Ce n’est pas uniquement dans les pays en voie de développement que les gens s’abstiennent de tout quitter pour améliorer leur situation économique : entre 2010 et 2015, alors que la crise économique frappait la Grèce de plein fouet, on estime que moins de 350 000 Grecs ont émigré12, soit 3 % de la population. Pourtant, le taux de chômage était en 2013 et 2014 de 27 %, et les Grecs, en tant que citoyens de l’Union européenne, avaient la possibilité d’y travailler et de s’y déplacer librement.




La loterie migratoire

Mais peut-être n’y a-t-il là aucun mystère, peut-être surestimons-nous les avantages de l’émigration. L’évaluation de ces avantages pose il est vrai un gros problème d’ordre général : nous avons l’habitude de nous focaliser sur les salaires des gens qui ont choisi de partir, sans nous pencher sur les nombreuses raisons qui les y ont incités, ni sur les nombreux facteurs qui leur ont permis de le faire avec succès. On peut supposer que les individus qui quittent leur pays sont dotés de compétences spéciales ou d’une ténacité hors du commun, et que même s’ils restaient chez eux ils gagneraient plus que les autres. Si les migrants font beaucoup de choses qui ne nécessitent pas de qualification particulière, leurs emplois, souvent épuisants, exigent de l’endurance et de la patience (le BTP et la cueillette des fruits, par exemple, sont deux activités qui aux États-Unis emploient beaucoup d’immigrés latino-américains). Tout le monde n’est pas capable de faire cela.

Il serait donc naïf de comparer les revenus des immigrés à ceux de leurs compatriotes restés au pays pour conclure que l’immigration est toujours une source de bienfaits. C’est ce que les économistes appellent un problème d’identification. Pour être en mesure d’affirmer qu’une différence de rémunération a pour cause la différence des lieux de vie ou de travail, et rien d’autre, il est nécessaire d’établir un lien entre cette cause et sa conséquence.

Les loteries de visas organisées par certains pays permettent de le faire de façon relativement simple. Les gagnants et les perdants d’un tirage au sort sont identiques à tous les points de vue, à la seule exception du facteur chance. La différence de revenus pour ceux qui ont gagné ne peut donc s’expliquer que par le changement de lieu de vie que cette opportunité leur a offerte. Une étude a comparé le sort des candidats à une loterie de visas pour la Nouvelle-Zélande, tous originaires du petit archipel des Tonga, dans le Pacifique sud (et la plupart très pauvres) : au bout d’une année d’émigration, les gagnants avaient plus que triplé leur revenu par rapport aux perdants13. À l’autre extrémité de l’échelle des revenus, des informaticiens indiens partis travailler aux États-Unis après avoir eux aussi gagné des visas à la loterie touchaient six fois plus que leurs collègues restés en Inde14. 




Les bombes volcaniques

Le problème que posent ces résultats est aussi ce qui fait qu’ils sont si faciles à interpréter : ils s’appuient sur des comparaisons entre des personnes qui ont toutes été candidates à des loteries de visas. Il se peut que les personnes qui ne le font pas soient très différentes. Peut-être n’ont-elles pas intérêt à émigrer, faute, par exemple, de posséder les compétences adéquates. Heureusement, il existe des études fort éclairantes sur des personnes que le hasard seul a fait partir de chez elles.

Le 23 janvier 1973, une éruption volcanique frappa l’île de Heimaey, la seule habitée d’un prospère archipel de pêcheurs, les îles Vestmann, au large de l’Islande. Ses 5 200 habitants furent évacués en quatre heures. Il n’y eut qu’un mort, mais l’éruption dura cinq mois, et la lave détruisit environ un tiers des maisons, celles qui se trouvaient dans l’est de l’île de Heimaey (directement sous la coulée de lave) et quelques autres, touchées par les jets aléatoires des « bombes volcaniques ». Aucune construction ne peut résister à la lave. Les destructions ont donc été entièrement déterminées par l’emplacement des maisons et la malchance. Cette partie de l’île ne se distinguait en rien du reste : les maisons détruites avaient la même valeur marchande que celles restées intactes, et leurs habitants étaient le même genre de personnes que celles vivant dans les maisons épargnées. Nous avons là ce que les chercheurs appellent une expérience naturelle : la nature avait jeté les dés, et l’on pouvait estimer qu’il n’existait pas de différence ex ante entre les personnes dont la maison avait été détruite et les autres.

Après coup, en revanche, la différence devint considérable. Les personnes dont les habitations avaient été détruites furent indemnisées à hauteur de la valeur de leurs maisons et de leurs terrains. Elles purent utiliser cet argent pour reconstruire, acheter une autre maison ou déménager où bon leur semblait. Parmi elles, 42 % ont fait le choix de partir (ainsi que 27 % des gens dont les maisons avaient été épargnées)15. L’Islande est un pays petit mais bien organisé. Grâce à ses archives fiscales et autres, il est possible de suivre dans la durée la trajectoire économique de tous les habitants des îles Vestmann. Des données génétiques exhaustives permettent aussi de relier à leurs parents tous les descendants des personnes qui avaient vécu l’éruption. 

En exploitant ces données, les chercheurs ont constaté que la perte d’une maison s’était traduite par des gains économiques importants16 pour les habitants des îles qui étaient âgés de moins de vingt-cinq ans à l’époque de l’éruption. En 2014, les personnes dont la maison familiale avait été détruite gagnaient plus de 3 000 dollars par an de plus que celles dont la maison familiale était restée intacte, alors même que toutes n’étaient pas parties. La différence était particulièrement marquée parmi ceux qui étaient les plus jeunes au moment de l’irruption, en partie parce que déménager leur avait donné l’occasion d’entrer à l’université. Le fait de partir leur avait aussi permis de trouver le travail qui correspondait le mieux à leurs aptitudes, au lieu de devenir pêcheurs, comme la plupart des habitants de l’archipel. Cela était plus facile pour des jeunes qui n’avaient pas encore investi plusieurs années dans l’apprentissage de la pêche. Il avait fallu cependant que les gens soient forcés à partir (du fait de l’aléatoire effusion de la lave). La plupart de ceux qui avaient gardé leur maison avaient continué à vivre de la pêche et à se débrouiller, comme l’avaient fait de nombreuses générations avant eux. 

La Finlande de l’immédiat après-guerre nous offre un exemple encore plus remarquable de ce genre d’inertie. Ayant combattu au côté du Reich allemand pendant la Seconde Guerre mondiale, elle a été obligée, après la défaite de l’Axe, de céder une partie non négligeable de son territoire à l’Union soviétique. Toute la population qui vivait là, près de 430 000 personnes, soit 11 % de la population finlandaise de l’époque, dut être évacuée et réinstallée dans le reste du pays17.

Avant la guerre, cette population appelée à être déplacée était plutôt moins urbanisée que le reste de la population finlandaise ; elle avait aussi davantage tendance à occuper un emploi informel. Cela mis à part, les deux populations étaient très similaires. Vingt-cinq ans plus tard, malgré les cicatrices qu’avait probablement laissées ce départ chaotique et soudain, la population déplacée était plus riche que le reste de la population finlandaise, principalement parce qu’elle était dans l’ensemble plus mobile et plus urbaine, et plus nombreuse à occuper un emploi formel. Le fait d’avoir été forcée à partir semblait lui avoir permis de rompre ses attaches et de devenir plus aventureuse.

Qu’il faille une catastrophe ou une guerre pour donner aux gens envie de partir pour un endroit où les salaires sont plus élevés montre bien que les incitations économiques ne peuvent, à elles seules, suffire.




Sont-ils au courant ?

Bien sûr, il se peut que les gens pauvres ne sachent tout simplement pas qu’il leur est possible d’améliorer leur situation économique en migrant. Une intéressante expérience de terrain réalisée au Bangladesh montre cependant que ce n’est pas la raison pour laquelle ils ne partent pas. 

Il n’existe pas de barrière légale à la migration à l’intérieur du Bangladesh. Pourtant, même pendant les mois qui précèdent la récolte, la période que l’on appelle là-bas la « monga » (« saison de la faim »), quand, dans les zones rurales, les possibilités de gagner de l’argent se font rares, très peu de gens migrent vers les villes, où l’on trouve des opportunités d’emploi peu qualifié dans le BTP et dans les transports ; ils ne sont pas plus nombreux à se rendre dans les zones rurales voisines, où le cycle des cultures peut être différent. Pour comprendre pourquoi et encourager les migrations saisonnières, des chercheurs ont décidé, pendant la monga, de tester différents moyens d’encourager les migrations vers Rangpur, une ville du nord du pays18. Des villageois ont été sélectionnés de façon aléatoire par une organisation non gouvernementale (ONG), soit pour recevoir des informations sur les avantages de la migration (en gros, le niveau des salaires en ville), soit pour recevoir les mêmes informations plus 11,50 dollars, en espèces ou sous forme de crédit (cette somme correspondait environ au coût du trajet jusqu’à la ville et à quelques jours de subsistance), mais seulement s’ils migraient. 

La seconde proposition encouragea environ un quart (22 %) de tous les ménages qui ne l’auraient pas fait autrement à envoyer un migrant à la ville. La plupart de ceux qui sont partis ont réussi à trouver un travail. En moyenne, ceux qui sont partis ont gagné environ 105 dollars pendant leur période de migration, soit bien plus que ce qu’ils auraient gagné s’ils étaient restés. Sur cette somme, 66 dollars étaient envoyés ou rapportés aux familles restées au village. Grâce à cela, les familles qui avaient envoyé un migrant consommaient en moyenne moitié plus de calories : cela représente une amélioration considérable ; elles passaient d’une situation de quasi-famine à un niveau confortable de consommation alimentaire.

Mais pourquoi les migrants avaient-ils eu besoin du coup de pouce financier de l’ONG pour se décider à partir ? Pourquoi le fait d’être près de mourir de faim ne suffisait-il pas ? 

Dans ce cas précis, il est très clair que le manque d’information n’était pas le principal obstacle. Quand l’ONG donnait à un groupe de gens choisis au hasard des informations sur les possibilités d’emploi (mais sans incitation financière), cela n’avait aucun effet. Par ailleurs, parmi les personnes qui avaient reçu l’aide financière et choisi le départ, la moitié seulement sont reparties en ville lors de la monga suivante, alors qu’elles savaient, d’expérience, pouvoir trouver un travail et gagner de l’argent. On peut être certain que ce n’est pas l’incertitude sur les possibilités d’emploi qui les ont retenues. 

Autrement dit, en dépit du fait que ceux qui migrent, sous la contrainte ou non, réalisent des gains économiques, il est difficile de prendre au sérieux l’idée que la plupart des gens n’attendent qu’une occasion pour tout quitter et partir dans un pays plus riche. Compte tenu des gains économiques potentiels, il y a en réalité beaucoup moins de migrants qu’il ne devrait y en avoir. Nous reviendrons plus loin sur ce qui les retient. Mais, avant cela, prenons le temps de comprendre comment fonctionne le marché du travail pour les migrants, et de déterminer notamment si les gains qu’ils réalisent se font au détriment des travailleurs autochtones, comme beaucoup semblent le croire.




Tous les bateaux montent-ils avec la marée ?

Cette question a fait l’objet d’un vif débat chez les économistes, mais les données les plus fiables dont nous disposons semblent suggérer que même les fortes vagues d’immigration ont un impact très faible sur les salaires ou sur les perspectives d’emploi de la population d’accueil. 

Le débat se poursuit parce qu’il n’est pas facile de répondre à cette question. Les pays limitent l’immigration, et ils ont généralement tendance à la limiter davantage encore quand l’économie va mal. Les immigrés votent aussi avec leurs pieds, et ils ont naturellement tendance à aller là où les opportunités sont les meilleures. Pour ces deux raisons, si l’on rapporte les salaires des autochtones travaillant dans les villes à la part de migrants qui s’y sont installés, il est possible de dessiner une jolie courbe ascendante : plus les migrants sont nombreux, plus les salaires sont élevés. C’est une bonne nouvelle pour les partisans de l’immigration, mais qui pourrait être trompeuse.

Si l’on veut mesurer le véritable impact de l’immigration sur les salaires des autochtones, il faut observer les changements migratoires qui ne sont pas la conséquence directe des salaires offerts dans la ville concernée. Et même cela pourrait ne pas suffire, car les habitants et les entreprises déjà installés votent aussi avec leurs pieds. Il est ainsi possible, par exemple, que l’afflux d’immigrés chasse un si grand nombre de travailleurs autochtones de la ville que les salaires ne baisseront pas pour ceux qui restent. Dans ce cas, si nous ne regardions que les salaires des autochtones qui ont choisi de rester dans les villes où des immigrés se sont installés, nous passerions à côté des difficultés de ceux qui ont décidé de partir. Il est aussi possible que la nouvelle population immigrée attire des entreprises dans une ville au détriment des autres, et nous passerions alors à côté du coût représenté par l’immigration pour les travailleurs de ces autres villes. 

L’étude fort ingénieuse réalisée par David Card sur l’exode de Mariel permet de mieux comprendre certains de ces enjeux19. Entre avril et septembre 1980, à la suite d’un discours inattendu de Fidel Castro autorisant les Cubains à quitter Cuba, 125 000 personnes, la plupart sans ou avec peu d’instruction, débarquèrent à Miami. Le discours fut prononcé le 20 avril, et les départs commencèrent dès la fin du mois. Un grand nombre de ces boat people se sont installés à Miami de façon permanente. La population active en a été augmentée de 7 %.

Quel fut l’effet sur les salaires ? Pour le savoir, Card a utilisé la méthode des doubles différences (ou des différences de différences). Il a comparé l’évolution des salaires et le taux d’emploi des habitants de Miami, avant et après l’arrivée des immigrés cubains, à ceux des habitants de quatre autres villes « similaires » des États-Unis : Atlanta, Houston, Los Angeles, Tampa. L’idée était de voir si l’augmentation des salaires et du nombre d’emplois pour les personnes qui vivaient déjà à Miami à l’arrivée des boat people cubains était inférieure à celle observée dans ces quatre autres villes pour une population comparable. 

Card n’a constaté aucune différence, ni immédiatement après l’arrivée des immigrés cubains, ni quelques années plus tard. Les salaires des autochtones n’ont pas été modifiés par l’arrivée des « marielitos ». Il fit le même constat pour les salaires des immigrés cubains installés à Miami avant cet exode ; étant celle qui ressemblait sans doute le plus aux nouveaux arrivants, cette population avait pourtant une plus forte probabilité d’être désavantagée par un nouvel afflux d’immigrés.

Cette étude a représenté un pas en avant important dans l’étude de l’impact de l’immigration. La ville de Miami n’avait pas été choisie en raison de ses opportunités d’emploi : pour les marielitos, c’était simplement le port d’accueil le plus proche. Par ailleurs, l’exode avait été soudain et inattendu, si bien que les travailleurs et les entreprises n’avaient pas eu le temps de réagir, du moins à court terme (les travailleurs en quittant Miami, les entreprises en venant s’y installer). L’étude de Card a eu une grande influence, tant pour son approche que pour sa conclusion. Pour la première fois, il était démontré que le modèle le plus simple de l’offre et de la demande de travail ne s’appliquait pas directement à l’immigration. 

Naturellement, elle fut aussi, pour cette raison même, largement débattue et sujette à de multiples réfutations et contre-réfutations. Aucune autre étude empirique en économie, peut-être, n’a suscité autant de réflexions et de passions, dans les deux sens. George Borjas, partisan avoué de la limitation de l’immigration peu qualifiée, en publia une critique qui a fait date. Il reprit l’analyse de l’exode de Mariel en élargissant la comparaison à plusieurs autres villes et en s’intéressant plus particulièrement aux élèves du secondaire de sexe masculin et d’origine non-hispanique, dont le taux de décrochage scolaire était élevé, estimant qu’ils formaient le groupe dont il fallait le plus s’inquiéter20. Pour cette population, il constata que les salaires avaient baissé très fortement à Miami après l’arrivée des boat people cubains, en comparaison de ce qui se passait dans les autres villes étudiées. Cependant, une contre-analyse montra que ces résultats s’inversaient dès lors que l’on prenait en compte les élèves d’origine hispanique qui avaient un fort taux de décrochage scolaire (la population bien évidemment la plus comparable aux immigrés cubains, mais que Borjas, pour une raison que l’on ignore, n’avait pas prise en compte) et les femmes (qu’il avait également laissées de côté)21. De plus, des études comparant Miami à d’autres villes où les salaires et l’emploi étaient dans une situation très semblable avant l’exode n’ont toujours pas constaté d’effets de l’immigration sur les salaires ou sur l’emploi22. Cela n’a pourtant pas été suffisant pour convaincre Borjas, et le débat sur l’exode de Mariel continue23. 

Si vous ne savez pas très bien ce qu’il faut conclure de tout cela, rassurez-vous, vous n’êtes pas le seul. Pour le dire franchement, le fait que personne ne change jamais de point de vue dans un sens ou dans l’autre, et que les opinions des uns et des autres semblent d’abord épouser des lignes de clivages politiques, n’aide guère à faire progresser le débat. Du reste, il ne semble pas très raisonnable de lier l’avenir de la politique migratoire à un épisode qui s’est produit il y a trente ans et dans une seule ville.

Heureusement, inspirés par le travail de Card, plusieurs autres chercheurs ont essayé d’identifier des épisodes similaires, au cours desquels des migrants ou des réfugiés avaient été obligés de partir presque sans préavis, et sans avoir le choix de leur destination. Il existe ainsi une étude sur le rapatriement en France de la population d’origine européenne après l’indépendance de l’Algérie, en 196224. Il en existe une autre sur l’impact de l’immigration massive d’Union soviétique en Israël après la levée des restrictions à l’émigration en URSS en 1990, qui avait provoqué une augmentation de la population israélienne de 12 % en quatre ans25. Une autre encore étudie l’impact de l’afflux massif d’immigrés européens aux États-Unis à l’époque de la « grande migration », entre 1910 et 193026. Dans tous ces cas, les chercheurs ont constaté que l’immigration avait eu très peu d’impacts négatifs sur la population locale. En fait, les effets ont même été parfois positifs. Ainsi, l’immigration européenne aux États-Unis a augmenté l’emploi total de la population autochtone, a permis à celle-ci d’accéder en plus grand nombre à des postes de contremaître ou de directeur, et a fait grimper la production industrielle. 

Il existe aussi des études sur l’impact de l’afflux récent de réfugiés venus de différents pays du monde sur la population autochtone d’Europe de l’Ouest. L’une d’elles, particulièrement intéressante, concerne le Danemark27. Le Danemark est un pays remarquable à bien des égards, et qui dispose d’archives détaillées sur chacun de ses habitants. Avant la fin des années 1990, les réfugiés y étaient envoyés dans différentes villes, sans que soient prises en compte leurs préférences ou leur capacité à trouver un travail. Ce qui comptait, c’était la possibilité pour eux de trouver un logement social et la capacité de l’administration à les aider à s’installer. Entre 1994 et 1998, il y a eu un afflux important d’immigrés venus de pays aussi divers que la Bosnie, l’Afghanistan, la Somalie, l’Irak, l’Iran, le Vietnam, le Sri Lanka et le Liban. Tous ont été répartis de façon plus ou moins aléatoire dans l’ensemble du pays. Après l’abandon de la politique de placement administratif, en 1998, les immigrés sont allés, le plus souvent, là où vivaient déjà des membres de leur groupe ethnique. Ainsi, c’est là où le premier groupe d’immigrés venus, disons, d’Irak s’était installé, plus ou moins par hasard, que se sont installés à leur tour les nouveaux immigrés irakiens. Résultat : certains endroits au Danemark ont fini par compter beaucoup plus d’immigrés que d’autres, simplement parce que, entre 1994 et 1998, ils avaient des capacités d’accueil. Une fois de plus, cette étude aboutit à la même conclusion : aucun effet négatif des migrants sur les salaires ou l’emploi des autochtones.

Toutes ces recherches montrent donc qu’en général les immigrés peu qualifiés ne nuisent pas aux salaires et à l’emploi des autochtones. Mais le niveau de passion voire de violence du débat politique actuel, étayé ou non par des faits, ne permet guère de dépasser les postures politiciennes de ceux qui en sont les protagonistes. Où trouver une parole méthodique et apaisée ? Les lecteurs qui s’intéressent à l’art délicat du consensus chez les économistes auraient intérêt à lire la page 267 du rapport (gratuit) sur l’impact de l’immigration aux États-Unis, publié par la National Academy of Sciences, le corps académique la plus respecté du pays28. Périodiquement, la National Academy of Sciences réunit des panels pour effectuer la synthèse du consensus scientifique sur tel ou tel sujet. Celui rassemblé pour réaliser le rapport sur l’immigration comptait des partisans de celle-ci et des sceptiques (dont George Borjas) : il fallait être sûr de réunir, si l’on peut dire, le bon, la brute et le truand. Et si la phraséologie du rapport est souvent alambiquée et tortueuse, il serait difficile d’arriver à une conclusion aussi peu équivoque, du moins de la part d’une assemblée d’économistes : 

Depuis plusieurs dizaines d’années, la recherche empirique montre que les résultats restent globalement cohérents avec ceux de The New Americans (National Research Council, 1997), à savoir que l’impact de l’immigration sur les salaires des autochtones, mesuré sur une période de plus de dix ans, est très faible.





Qu’est-ce que les immigrés ont de si spécial ?

Pourquoi la théorie classique de l’offre et de la demande (plus la quantité d’un bien est grande, plus son prix est bas) ne s’applique-t-elle pas à l’immigration ? Il est important d’aller au fond de la question, car même s’il est avéré que les salaires des travailleurs peu qualifiés ne sont pas impactés par l’immigration, nous nous demanderons toujours, tant que nous ne comprenons pas le pourquoi, s’il n’y avait pas dans les données ou le contexte quelque chose de trop spécial pour qu’on puisse en tirer des leçons plus générales.

Plusieurs facteurs sont en réalité à prendre en considération – des facteurs que le modèle classique de l’offre et de la demande préfère lâchement glisser sous le tapis. Premièrement, l’arrivée d’un nouveau groupe de travailleurs pousse en général la courbe de demande de travail vers la droite, ce qui contribue à annuler l’effet de la pente descendante. Les nouveaux arrivés dépensent de l’argent : ils vont au restaurant et chez le coiffeur, ils font des courses. Cela crée des emplois, principalement pour les autres travailleurs peu qualifiés. Comme le montre la Figure 2.2, cela tend à augmenter leurs salaires et peut-être, ainsi, à compenser le déplacement de l’offre de travail, laissant les salaires et l’emploi inchangés. 
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FIGURE 2.2 L’« économie de la serviette de table », bis.
Pourquoi des immigrés supplémentaires ne font pas toujours baisser les salaires

En réalité, des études montrent que si cet effet de demande n’a pas lieu, l’immigration peut avoir l’effet négatif « attendu » sur les autochtones. Ainsi, les travailleurs tchèques ont été autorisés, pendant une courte période de temps, à travailler de l’autre côté de la frontière, en Allemagne. À son pic, dans les villes frontalières allemandes, jusqu’à 10 % de la force de travail faisait le trajet, tous les jours, depuis la République tchèque. Si cela ne changea pas grand-chose aux salaires des autochtones, on observa en revanche une baisse importante de l’emploi autochtone, car, contrairement à ce qui se passait dans les épisodes que nous avons vus plus haut, les Tchèques rentraient chez eux pour dépenser leurs salaires. Les effets de ricochet sur la demande de travail en Allemagne ne se sont donc pas produits. Les immigrés peuvent ne pas entraîner de croissance dans le pays d’accueil s’ils n’y dépensent pas leurs gains ; si l’argent est rapatrié, le pays d’accueil perd les bénéfices économiques de l’immigration29. On se retrouve alors dans le cas de la Figure 2.1 : on descend le long de la courbe de demande de travail, sans que celle-ci ne se déplace vers la droite pour compenser. 

La deuxième raison pour laquelle l’immigration peu qualifiée peut accroître la demande de travail est qu’elle ralentit le processus de mécanisation. En effet, la promesse d’une offre viable de travailleurs peu qualifiés rend moins attractive l’introduction de technologies permettant d’économiser de la main-d’œuvre. En décembre 1964, les ouvriers agricoles immigrés mexicains, les « braceros », furent expulsés de Californie au motif qu’ils faisaient baisser les salaires des autochtones. Leur départ ne changea rien pour ces derniers : il n’y eut de hausse ni des salaires ni de l’emploi30. La raison en est simple : dès que les braceros furent partis, les agriculteurs qui les employaient s’empressèrent de faire deux choses. D’abord, ils ont mécanisé la production. Pour les tomates, par exemple, des machines permettant de doubler la productivité par travailleur existaient depuis les années 1950, mais leur adoption était très lente : entre 1964 et 1967, exactement au moment du départ des braceros, les taux d’adoption passèrent, en Californie, de près de 0 % à 100 %. Dans l’Ohio, en revanche, où il n’y avait jamais eu de braceros, ces taux n’ont pas bougé pendant ces mêmes quatre années. Ensuite, les agriculteurs ont simplement remplacé par d’autres les cultures qu’il n’était pas possible de mécaniser. C’est ainsi que la Californie a cessé, temporairement du moins, de produire des fruits et des légumes aussi délicieux que l’asperge, la fraise, la laitue, le céleri et le cornichon. 

Cette deuxième raison pour laquelle l’immigration peu qualifiée n’entre pas en concurrence directe avec les autochtones est liée à une troisième : il est possible aux employeurs de réorganiser la production pour utiliser plus efficacement la main-d’œuvre nouvelle. Cela peut créer des opportunités inédites pour les autochtones peu qualifiés. Dans le cas du Danemark, que nous avons vu plus haut, les travailleurs peu qualifiés ont ainsi fini par bénéficier de l’arrivée des immigrés, notamment parce que celle-ci leur a permis de changer de métier31 : dans les secteurs qui comptaient davantage d’immigrés, les autochtones peu qualifiés ont été plus nombreux non seulement à passer d’un emploi manuel à un emploi non manuel, mais aussi à changer d’employeur. Ils se sont vu confier un travail plus qualifié, dans lequel les compétences en matière de communication et de savoir-faire technique comptaient davantage. Ce constat est cohérent avec le fait que les immigrés, parlant à peine le danois à leur arrivée, ne pouvaient pas rivaliser pour ces emplois-là. Le même type de progression professionnelle a été observé pendant la grande vague d’immigration européenne aux États-Unis, à la fin du XIXe et au début du XXe siècle. 

Cela veut dire, plus généralement, qu’autochtones et immigrés peu qualifiés ne se trouvent pas directement en concurrence. Ils peuvent effectuer des tâches différentes, les premiers se spécialisant dans des fonctions nécessitant des compétences en communication, les seconds dans des fonctions qui n’en nécessitent pas. La présence d’immigrés peut même encourager les entreprises à embaucher : aux immigrés seront confiées les tâches les plus simples, et les autochtones passeront à des tâches complémentaires, plus gratifiantes. 

Nous arrivons au quatrième point : la complémentarité l’emporte aussi sur la rivalité, parce que les immigrés sont généralement prêts à effectuer des tâches auxquelles rechignent les autochtones, comme tondre des pelouses, faire des hamburgers, garder des enfants, s’occuper de personnes malades. Et quand il y a plus d’immigrés, le prix de ces services tend à baisser, ce qui incite les travailleurs autochtones à prendre d’autres emplois. Les femmes très qualifiées, en particulier, ont plus de chance de travailler quand il y a beaucoup d’immigrés32. L’entrée des femmes très qualifiées sur le marché du travail gonfle à son tour la demande de travail peu qualifié (garde d’enfant, restauration, nettoyage), soit chez elles, soit dans les entreprises où elles sont managers ou dirigeantes33. 

Les effets de l’immigration dépendent aussi beaucoup des immigrés eux-mêmes. Si ce sont les plus entreprenants qui partent, ils créeront peut-être des entreprises qui emploieront des autochtones. Si ce sont les moins qualifiés, ils viendront grossir la masse indifférenciée avec laquelle les actifs autochtones peu qualifiés se trouvent en concurrence.

Or le profil des immigrés dépend généralement des barrières qu’il leur faut franchir. Quand le président Trump compare les immigrés de ce qu’il appelle les « pays de merde » (« shithole countries ») aux « bons » immigrés venant de Norvège, il ignore sans doute qu’il y a une centaine d’années les immigrés norvégiens faisaient partie des « masses agglutinées » chantées par la poétesse Emma Lazarus34. Il existe justement une étude sur les immigrés norvégiens arrivés aux États-Unis au moment des migrations de masse, à la fin du XIXe et au début du XXe siècle35. Elle compare des familles d’immigrés à des familles où personne n’avait migré. L’étude constate que les immigrés d’alors venaient plutôt des familles les plus pauvres (les pères étaient beaucoup plus pauvres que la moyenne). Ainsi, par une ironie malicieuse dont se délectent tant les historiens (et les économistes), les immigrés norvégiens d’hier étaient exactement le genre de personnes auxquelles Trump fermerait instinctivement la porte. Ils auraient été, pour lui, les « gens de merde » de l’époque. 

Les choses sont différentes aujourd’hui : les personnes qui migrent des pays pauvres ont besoin d’argent pour payer le voyage ; elles doivent aussi avoir le cran (ou les diplômes) nécessaire pour déjouer un système de contrôle de l’immigration conçu spécialement contre elles. C’est pourquoi elles sont nombreuses à posséder des aptitudes exceptionnelles – ambition, énergie, patience, compétences – qui les aideront à devenir des créatrices d’emplois, ou à élever des enfants qui le deviendront un jour. Un rapport du Center for American Entrepreneurship montre qu’en 2017, sur les 500 entreprises américaines ayant le plus gros chiffre d’affaires (la liste de Fortune 500), 43 % avaient été créées ou cocréées par des immigrés ou des enfants d’immigrés. En outre, ces entreprises représentaient 52 % des 25 premières entreprises, 57 % des 35 premières, et 9 des 13 premières marques36. Henry Ford était le fils d’un immigré irlandais. Le père biologique de Steve Jobs était syrien. Sergey Brin, cofondateur de Google, est né en Russie. Quant à Jeff Bezos, il doit son nom à son père adoptif, l’immigré cubain Mike Bezos. 

Même pour des individus plus ordinaires, le fait d’être arrivé dans un pays étranger, privé de ces liens sociaux qui rendent la vie plus riche mais qui posent, aussi, des limites au parcours professionnel, peut constituer une libération, et donner envie de faire quelque chose de nouveau et de différent. Abhijit connaît un grand nombre d’hommes bengalis de la classe moyenne qui, comme lui, n’avaient jamais fait la vaisselle avant de quitter leur pays. Mais, se retrouvant un jour dans une petite ville des États-Unis ou de Grande-Bretagne, à court d’argent mais pas à court de temps, ils ont fini par dresser les tables dans un restaurant local et se sont rendu compte qu’il ne leur déplaisait pas de faire quelque chose d’un peu plus manuel que le boulot de cadre qu’ils avaient toujours imaginé faire. Il est probablement arrivé le contraire aux apprentis pêcheurs islandais, qui, précipités dans une ville qui leur était inconnue et où beaucoup de jeunes allaient à l’université, se sont dit que ce n’était finalement peut-être pas une mauvaise idée d’en faire autant37. 

Le gros problème de la théorie de l’offre et de la demande appliquée à l’immigration tient donc au fait qu’un afflux d’immigrés augmente la demande de travail en même temps que l’offre de travailleurs. C’est une des raisons pour lesquelles les salaires ne baissent pas quand il y a davantage d’immigrés. Mais la nature des marchés du travail dans leur ensemble pose un plus gros problème encore, car le modèle de l’offre et de la demande n’est en fait pas du tout adapté pour décrire la manière dont ils fonctionnent.




Des travailleurs et des pastèques

Si vous vous promenez tôt le matin à Dhaka, à Delhi ou à Dakar, vous remarquerez peut-être des groupes, surtout composés d’hommes, accroupis sur le trottoir près de grands carrefours. Ce sont des gens qui cherchent du travail, et qui attendent que passe quelqu’un qui aura besoin d’eux, souvent dans le BTP.

Ce qui est frappant pour des chercheurs en sciences sociales, c’est en réalité la rareté de ces marchés du travail physique. Sachant que l’on compte à Delhi et dans la périphérie près de 20 millions de personnes, on pourrait s’attendre à tomber sur ce genre d’attroupement à chaque coin de rue. Or il faut chercher pour les trouver.

Les affiches et les panonceaux proposant des offres d’emplois sont aussi relativement rares à Delhi ou à Dakar. On trouve quantité d’annonces sur les sites web et les portails d’emploi, mais la plupart des emplois proposés sont hors de portée du gardien de chèvres moyen. À Boston, en revanche, le métro est plein d’annonces, dont le but est de tester l’intelligence des candidats en leur demandant de résoudre de vraies énigmes. On cherche des employés, mais on ne veut pas leur rendre la tâche trop facile. Tout cela révèle une caractéristique fondamentale des marchés du travail.

Embaucher quelqu’un et acheter, disons, des pastèques sur un marché de gros sont deux choses qui n’ont rien à voir, et cela pour au moins deux raisons. La première est que la relation avec un travailleur dure beaucoup plus longtemps que l’achat d’une pastèque : vous pourrez toujours changer de marchand de pastèques la semaine suivante si celle que vous venez d’acheter n’est pas bonne. En revanche, même quand la législation permet de se séparer sans trop de difficulté d’un travailleur, le licenciement reste quelque chose, au mieux, de désagréable, au pire, de potentiellement dangereux si le mécontentement pousse les employés à se révolter. Aussi les entreprises ne vont-elles pas embaucher n’importe quel individu au prétexte qu’il veut travailler pour elles. Elles aimeraient être certaines qu’il sera au travail à l’heure, que son travail sera au moins satisfaisant, qu’il ne se bagarrera pas avec ses collègues, n’insultera pas un gros client et ne cassera pas une machine coûteuse. Par ailleurs, la qualité d’un travailleur est plus difficile à estimer que celle d’une pastèque (domaine dans lequel les marchands de pastèques sont apparemment très bons38). Malgré tout ce qu’a pu dire Karl Marx, le travail n’est pas une marchandise ordinaire39.

Les entreprises doivent donc s’efforcer de connaître leurs employés. Dans le cas des travailleurs les mieux rémunérés, elles vont devoir dépenser du temps et de l’argent en entretiens, tests, choix des références, etc. Le processus a un coût autant pour les entreprises que pour les travailleurs, et il semble être universel. En Éthiopie, une étude a montré que candidater à un emploi de bureau de niveau moyen prenait plusieurs jours et nécessitait de nombreux déplacements. Chaque candidature coûtait au postulant un dixième du salaire mensuel qu’il pouvait espérer gagner grâce à cet emploi, et n’avait pourtant qu’une très faible probabilité d’aboutir ; c’est d’ailleurs une des raisons pour lesquelles les candidatures étaient très peu nombreuses40. Aussi, dans le cas des travailleurs peu payés, les entreprises se passent-elles souvent de l’entretien : elles se fient à des recommandations. Peu d’entreprises embauchent les gens qui se contentent de pousser la porte et de demander un emploi, même s’ils disent être prêts à accepter un salaire inférieur. Cela contredit incontestablement le modèle classique de l’offre et de la demande. Il est trop coûteux pour un employeur de se retrouver dans la situation de devoir se débarrasser d’un employé. On en a un exemple saisissant : des chercheurs ont essayé de trouver en Éthiopie des entreprises prêtes à adopter un processus d’embauche aléatoire. Il leur a fallu en approcher plus de 300 avant d’en trouver 5 qui acceptaient de participer à l’expérience41. Il s’agissait d’emplois ne nécessitant pas de compétences particulières, pourtant les entreprises voulaient conserver un certain degré de contrôle sur les personnes qu’elles embauchaient. D’autres études réalisées en Éthiopie constatent que 56 % des entreprises insistent sur l’expérience professionnelle, même pour des emplois d’ouvrier42, et il est également fréquent qu’elles demandent des références auprès d’un autre employeur43. 

Les implications de ces constats ne sont pas sans importance. D’abord, cela signifie que les travailleurs en poste sont bien plus protégés de la concurrence des nouveaux arrivants que ne le présuppose un pur modèle d’offre et de demande. Leur employeur les connaît et leur fait confiance, le fait d’être déjà en poste est ainsi un énorme avantage.

Pour l’immigré, c’est une mauvaise nouvelle. Mais la seconde conséquence lui est encore plus défavorable. Songez à ce qu’un employeur est en droit de faire s’il veut sanctionner un employé qui fait mal son travail : au pire, il peut le licencier. Mais le licenciement n’est une sanction adaptée que si l’emploi est suffisamment rémunérateur pour que celui qui l’occupe ait envie de le conserver. Comme l’a montré il y a de nombreuses années le futur prix Nobel d’économie Joseph Stiglitz, si les entreprises ne paient pas leurs employés au minimum que ceux-ci seraient prêts à accepter, c’est précisément pour éviter de se retrouver dans une position que résume très bien cette vieille blague soviétique : « Ils font semblant de nous payer, nous faisons semblant de travailler. »

Si l’on suit cette logique, le salaire que l’entreprise doit payer pour que le travailleur remplisse son office doit être suffisamment élevé pour que celui-ci ait quelque chose à perdre de son licenciement. C’est ce que les économistes appellent le salaire d’efficience. C’est pourquoi la différence de salaire entre ce que les entreprises donnent à leurs employés en place et ce qu’il leur faudrait donner à un nouvel arrivant peut ne pas être très importante, car elles ne peuvent prendre le risque de rémunérer trop peu un nouvel arrivant44. 

L’incitation à embaucher un migrant en devient plus faible encore. De surcroît, l’employeur ne veut pas non plus qu’il existe des différences trop importantes de rémunération au sein de l’entreprise, de peur de porter atteinte au moral du personnel. Des données sur le sujet montrent que les employés détestent les inégalités au sein de l’entreprise, même quand elles sont liées à la productivité, du moins quand le lien entre paie et productivité n’est pas d’une évidence et d’une transparence immédiates45. Or les employés malheureux ne font pas des entreprises rentables. Cela explique aussi pourquoi les autochtones ne sont pas remplacés rapidement par des immigrés moins chers. 

Ce constat concorde avec l’étude sur les travailleurs tchèques que nous avons évoquée plus haut : les pertes d’emploi des autochtones n’étaient pas tant des pertes nettes que des moindres gains (par rapport aux régions d’Allemagne où les Tchèques n’allaient pas travailler)46. Les entreprises allemandes n’ont pas remplacé leurs employés par des immigrés tchèques. Ceux qui étaient déjà en poste avaient pour eux d’être connus. Ce qui s’est passé, c’est que, au lieu d’embaucher de nouveaux travailleurs autochtones qu’elles ne connaissaient pas, les entreprises allemandes ont parfois embauché des travailleurs tchèques qu’elles ne connaissaient pas davantage.

Que les migrants n’aient en réalité guère la possibilité de prendre les emplois déjà occupés par les autochtones, même en proposant d’être moins payés, nous permet aussi de comprendre pourquoi les immigrés se retrouvent souvent dans les emplois dont les autochtones ne veulent pas, ou dans les villes où personne ne veut aller : là, ils ne prennent le travail de personne. S’ils n’étaient pas là pour les occuper, ces emplois resteraient vacants.




Les migrants qualifiés

Nous avons jusqu’à présent parlé de l’impact des migrants non qualifiés sur les autochtones. Mais même les gens qui s’opposent à l’immigration non qualifiée sont généralement favorables à l’immigration qualifiée. Plusieurs des raisons avancées pour expliquer que les migrants peu qualifiés ne sont pas en concurrence avec les autochtones peu qualifiés ne s’appliquent pas aux immigrés qualifiés. En premier lieu, ils sont généralement rémunérés très au-dessus du salaire minimum. Il n’est pas forcément nécessaire de leur verser un salaire d’efficience car leurs emplois sont intéressants, et le seul fait d’y accéder et de bien faire le travail demandé constitue en soi une récompense. Il est donc paradoxalement plus facile pour des migrants qualifiés de faire baisser le salaire des autochtones en offrant leurs services pour un salaire plus faible. En second lieu, l’employeur se soucie plus des compétences réelles de son futur employé que de sa personnalité ou de sa fiabilité. Aux États-Unis, la plupart des hôpitaux qui embauchent du personnel infirmier, par exemple, vont chercher principalement à savoir si les candidats satisfont bien aux obligations légales (en particulier, s’ils ont réussi l’examen du Board of Nursing, l’organisme qui régit le métier d’infirmier, le plus souvent au niveau des États). Si une infirmière ou un infirmier né à l’étranger possède l’habilitation requise et propose ses services pour un salaire moins élevé, l’hôpital n’a guère de raison de ne pas l’embaucher. En outre, personne n’embauche ce type de travailleurs sans faire passer une série de tests et d’entretiens, ce qui place les candidats inconnus sur le même pied que les candidats connus ou qui possèdent des relations.

Il n’est donc pas étonnant qu’une étude réalisée aux États-Unis montre que, pour toute infirmière ou tout infirmier étranger qualifié employé dans une ville, on compte entre un et deux infirmiers autochtones embauchés de moins47. Une des raisons en est que les étudiants autochtones qui doivent faire face à la concurrence de professionnels nés et formés à l’étranger rechignent à passer l’examen du Board of Nursing dans leur État.

Ainsi, malgré le soutien dont l’immigration de travailleurs qualifiés bénéficie, y compris de la part de personnes comme le président Trump, son impact sur la population autochtone est contrasté : elle aide les autochtones peu qualifiés, qui bénéficient de services moins chers (la plupart des médecins qui aux États-Unis travaillent dans les quartiers les plus pauvres sont des immigrés venus de pays en développement), mais dégrade les perspectives d’emploi des autochtones possédant des qualifications similaires (infirmiers, médecins, ingénieurs, professeurs d’université).




Quel raz-de-marée ?

Ainsi, les mythes sur l’immigration s’effondrent : les données montrent que l’immigration peu qualifiée dans les pays riches ne fait pas baisser les salaires et l’emploi des autochtones ; en outre, les marchés du travail ne fonctionnent pas du tout comme ceux de fruits et légumes, et la loi de l’offre et de la demande ne s’y applique pas. Cependant, tout n’est pas réglé ; une autre crainte fait de l’immigration un sujet politiquement explosif : la peur de l’invasion. Le nombre d’immigrés potentiels étant énorme, certains redoutent qu’un raz-de-marée, une Babel de langues et de mœurs étrangères déferle d’un moment à l’autre sur nos chastes frontières mono-culturelles.

Néanmoins, comme nous l’avons vu, rien ne permet d’affirmer que des hordes d’étrangers guettent la moindre occasion de débarquer sur les rivages des États-Unis (ou de France, ou du Royaume-Uni) et doivent d’urgence en être empêchées par la force (ou par un mur). À moins qu’une catastrophe ne les oblige à partir, la plupart des pauvres préfèrent rester chez eux. Ils ne frappent pas à notre porte ; ils préfèrent de loin leur pays. Ils ne veulent même pas nécessairement migrer dans la capitale de la région où ils vivent. Pour les habitants des pays riches, cette réalité est tellement contre-intuitive qu’ils refusent de la croire, même quand les faits leur sont présentés noir sur blanc. Elle reste en effet à expliquer.




Sans relations

Les individus ont des raisons multiples et variées de ne pas partir. Le fait qu’il soit difficile pour de nouveaux immigrés de rivaliser sur le marché de l’emploi avec les personnes installées est un motif de découragement. Nous l’avons vu, il n’est pas facile pour un immigré de trouver un travail décent. Sauf quand l’employeur est un parent, un ami ou l’ami d’un ami, ou seulement même une personne du même groupe ethnique : c’est-à-dire quelqu’un qui connaît ou du moins qui comprend l’immigré. Les migrants ont ainsi tendance à se rendre là où ils ont des connaissances ou des relations : trouver un travail leur sera plus facile, et ils pourront bénéficier d’une aide à leur arrivée. Les perspectives d’emploi des migrants issus d’un même lieu sont corrélées dans le temps. Si un village produit de très bons plombiers, plusieurs générations trouveront un emploi, et un emploi dans la plomberie. Mais rien n’est plus puissant que le lien de parenté pour trouver un travail. Kaivan Munshi, professeur à l’université de Cambridge et, ce n’est sans doute pas un hasard, membre de la petite communauté très soudée des Indiens zoroastriens, plus communément appelés parsis, a montré que les migrants mexicains recherchaient expressément les gens qu’ils pouvaient connaître48.

Il a observé que, indépendamment des opportunités existant aux États-Unis, ce sont des pluies diluviennes qui avaient forcé un certain nombre de personnes à quitter le Mexique. Quand ces pluies s’abattaient sur un village, un groupe partait pour chercher du travail ailleurs. Beaucoup se sont retrouvés aux États-Unis, si bien qu’un migrant venu par la suite du même village était certain d’y disposer de relations ayant un emploi stable et susceptibles de l’aider à trouver un travail. Kaivan Munshi compare deux villages mexicains ayant la même météo l’année n, le premier ayant connu la sécheresse plusieurs années auparavant (contraignant certains villageois à émigrer) alors que le second avait été épargné. Il montre qu’il est plus facile pour un habitant du premier village de trouver un bon emploi s’il émigre que pour un habitant du second. Le nombre de migrants, de migrants embauchés et de migrants mieux payés augmente. Les réseaux de relations ont donc une grande importance. 

Cela vaut aussi pour l’insertion des réfugiés : ceux qui ont le plus de chances de trouver un travail sont ceux qui sont envoyés là où se trouvent déjà un grand nombre de réfugiés plus âgés venus du même pays49. Généralement, ces derniers ne connaissent pas les compatriotes nouvellement arrivés, mais ils se sentent obligés de les aider.

Les relations sont assurément utiles à ceux qui en ont. Mais que se passe-t-il pour les personnes qui n’en ont pas ? Elles sont clairement désavantagées. En réalité, il suffit de quelques individus disposant de recommandations pour anéantir les chances de tous les autres. Un employeur habitué à embaucher des travailleurs bénéficiant d’une recommandation se méfiera de postulants qui n’en ont pas. Sachant cela, toute personne qui pense pouvoir obtenir une recommandation préférera attendre (qu’une relation avec un possible employeur finisse par se présenter, qu’un ami crée une entreprise), et seules celles qui savent que personne ne les recommandera jamais (peut-être parce qu’elles ne travaillent vraiment pas bien) chercheront un travail en faisant du porte-à-porte. Mais alors l’employeur n’aura peut-être pas tort de refuser de les recevoir. 

Un marché se trouvant dans cette situation est en voie de désagrégation. En 1970, George Akerlof, un autre futur lauréat du prix Nobel d’économie, mais qui à l’époque venait tout juste d’avoir son PhD, a rédigé un article intitulé « The Market for “Lemons” » (le mot ne désignant pas ici des citrons mais des « tacots », c’est-à-dire de vieilles voitures d’occasion en mauvais état), dans lequel il a montré que le marché de la voiture d’occasion pourrait finir par disparaître complètement parce que les gens avaient intérêt à vendre leurs voitures les plus défectueuses. Cela active le biais de confirmation que nous avons déjà vu à l’œuvre à propos des nouveaux arrivants sur le marché du travail : plus les acheteurs se méfiaient des vieux tacots proposés à la vente et moins ils étaient prêts à les payer cher50. Le problème, c’est que moins ils étaient prêts à les payer cher plus les propriétaires de bonnes voitures d’occasion préféraient, eux, ne pas les mettre en vente (ou seulement auprès d’amis qui les connaissaient et leur faisaient confiance). Seuls les gens qui savaient parfaitement que leur voiture était au bout du rouleau voulaient la vendre sur le marché. Ce processus en vertu duquel seuls les mauvaises voitures ou les mauvais employés se retrouvent sur le marché est appelé anti-sélection51. 

Les relations et les connaissances sont censées aider les gens, mais le fait que certaines personnes y aient accès et d’autres non fait disparaître un marché qui fonctionnerait parfaitement si personne n’en possédait. Les règles du jeu seraient alors les mêmes pour tous. Dès que certaines personnes ont des relations, le marché peut se désagréger, avec pour conséquence de rendre la plupart des gens inemployables. 




Le confort du chez-soi

Abhijit a un jour demandé à des personnes qui avaient migré dans les bidonvilles de Delhi pourquoi elles aimaient vivre dans cette ville52. Beaucoup de choses leur plaisaient : elles avaient plus de possibilités de donner à leurs enfants une bonne éducation, les soins de santé étaient de meilleure qualité et trouver un travail était plus facile. Ce qu’elles n’aimaient pas, c’était l’environnement. Cela n’a rien étonnant : l’air de Delhi est un des plus pollués au monde53. Interrogées sur ce qu’il fallait améliorer en priorité dans leur environnement, 69 % des personnes citaient le système d’égout et d’adduction d’eau, et 54 % le ramassage des ordures. Le mélange de canalisations bouchées, d’égouts inexistants et d’ordures jamais ramassées est souvent ce qui donne aux bidonvilles en Inde (et ailleurs) leur odeur caractéristique, entre puanteur et putrescence. 

Pour des raisons évidentes, nombreux sont les habitants des bidonvilles qui hésitent à y emmener leur famille. Et quand les choses deviennent vraiment insupportables, ce qui ne tarde jamais, ils rentrent chez eux. Dans les campagnes du Rajasthan, un villageois ayant quitté son village pour gagner de l’argent revient en moyenne une fois par mois54. Seul un épisode de migration sur dix dure plus de trois mois. Les migrants ont ainsi tendance à rester près de leur village natal, ce qui limite probablement le type d’emploi qu’ils peuvent trouver et de compétences qu’ils peuvent acquérir.

Mais pourquoi ont-ils besoin de vivre dans des bidonvilles ou dans pire encore ? Pourquoi ne louent-ils pas quelque chose d’un peu mieux ? C’est que souvent, même quand ils en ont les moyens, ils n’en ont pas la possibilité. Dans un grand nombre de pays en développement, la plupart du temps, plusieurs barreaux manquent à l’échelle de qualité des logements. Et la seule alternative au bidonville est un joli petit appartement, qui, financièrement, reste hors d’atteinte. 

Il y a une explication à cela. Beaucoup de villes du tiers-monde ne possèdent pas les infrastructures nécessaires pour satisfaire aux besoins de leur population. Selon un récent rapport de la Banque mondiale, entre 2016 et 2040, pour les combler, l’Inde devrait investir 4 500 milliards de dollars, le Mexique, 1 100 milliards, et le Kenya, 223 milliards55. Les surfaces relativement peu étendues qui disposent d’infrastructures de bonne qualité sont donc toujours extrêmement demandées et les prix du foncier y sont astronomiques. Certains des biens immobiliers les plus chers au monde se trouvent par exemple en Inde. Privé d’investissements, le reste de la ville se développe de manière chaotique, les pauvres squattant souvent les terrains qui restent inoccupés, qu’ils soient ou non reliés à des égouts ou des canalisations. Ayant désespérément besoin d’un endroit pour vivre, mais craignant d’être expulsés d’un jour à l’autre parce que la terre ne leur appartient pas, ils montent des logements de fortune qui sont comme des plaies vives dans le paysage urbain. Ce sont les célèbres bidonvilles du tiers-monde.

Pour aggraver encore les choses, comme le montre Edward Glaeser dans son remarquable livre Des villes et des hommes, les urbanistes se refusent souvent à construire des tours d’habitation à haute densité pour la classe moyenne, leur préférant les « cités-jardins »56. L’Inde, par exemple, impose des limites draconiennes à la hauteur des immeubles, bien plus sévères qu’à Paris, New York ou Singapour. Ces restrictions se traduisent par un gros étalement urbain et des temps de transport interminables. Le même problème se pose en Chine et dans beaucoup d’autres pays, quoique sous des formes moins extrêmes57. 

Ces mauvais choix de politiques publiques placent le futur migrant à bas revenu devant une alternative peu enviable. Soit il s’installe (s’il a de la chance) dans un bidonville surpeuplé et passe plusieurs heures par jour dans les transports, soit il se résigne à dormir sous un pont, sur le sol du bâtiment où il travaille, dans son rickshaw, sous son camion ou sur le trottoir, peut-être (s’il a de la chance) à l’abri de l’auvent d’une boutique. Si cela ne les décourage pas, les migrants peu qualifiés savent qu’au moins au début, pour les raisons que nous avons évoquées, les emplois qu’ils pourront trouver seront ceux dont personne ne veut. S’il vous arrive d’atterrir dans ce genre d’endroit sans avoir eu le choix, vous vous y résignez sans doute, mais personne n’a envie de quitter sa famille et ses amis et de partir très loin pour dormir sous un pont, laver les sols ou faire la plonge. Généralement, seuls les individus capables de voir au-delà des obstacles et des tourments immédiats, d’envisager de passer avec le temps de serveur à patron d’une chaîne de restaurants, se lancent dans ce genre d’aventure.

L’attrait du chez-soi dépasse de loin le seul confort matériel. La vie des pauvres se caractérise par une grande vulnérabilité. Leurs revenus restent souvent volatiles et leur santé est précaire : il leur est donc très utile de pouvoir compter sur l’aide de tiers quand cela est nécessaire. Plus on a de relations et moins on est exposé en cas de coup dur. Il est possible d’avoir un réseau là où l’on part, mais ce réseau est généralement plus dense et plus fort là où l’on a grandi. Si vous partez, vous (et votre famille) risquez de ne plus y avoir accès. C’est pourquoi seuls les gens vraiment désespérés, ou suffisamment aisés, se permettent de prendre le risque du grand départ.

Pour ceux qui veulent émigrer à l’étranger, le confort et les relations jouent un rôle identique, à une différence près : ils sont encore plus importants. Quand ces personnes partent, il leur faut souvent le faire seules, et abandonner tout ce qui leur est cher ou familier, pour de nombreuses années58.




Les liens familiaux

La vie dans les communautés traditionnelles peut constituer elle aussi, par sa nature même, un frein important à l’émigration. L’économiste Arthur Lewis, originaire de Sainte-Lucie, dans les Caraïbes, et qui a été à la fois un pionnier de l’économie du développement et prix Nobel d’économie en 1979, a publié en 1954 un article célèbre dans lequel il faisait une observation toute simple59. Supposons que les emplois en ville soient payés 100 dollars par semaine. Au village, il n’y a pas de travail, mais, si vous travaillez sur l’exploitation familiale, vous aurez droit à votre part du revenu de l’exploitation, lequel se monte à 500 dollars par semaine ; toutefois, comme vous êtes quatre à y travailler, cela vous fera un salaire de 125 dollars par semaine. Si vous partez, vos frères ne partageront pas avec vous. Dans ces conditions, pourquoi partiriez-vous, surtout si le nombre d’heures travaillées est identique et le travail au moins aussi pénible ? L’idée de Lewis était que ce type d’argument était valable que l’on ait besoin ou non de vous sur l’exploitation. Imaginons que le chiffre d’affaires de celle-ci soit de 500 dollars que vous y travailliez ou non, mais que vous soyez en mesure d’ajouter 100 dollars dans la tirelire de la famille en allant travailler en ville. Vous ne partirez toujours pas, car cela ne vous sera d’aucun secours : vous resterez avec vos 100 dollars et vos trois frères se partageront les 500 dollars de l’exploitation. Bien sûr, aujourd’hui, il ne s’agirait pas forcément d’une exploitation agricole. Une petite entreprise familiale de taxi aurait tout autant de probabilité de vous faire rester à la maison.

Ce que soulignait Lewis, c’est que tous les membres de la famille seraient dans une meilleure situation si, par exemple, ils pouvaient vous promettre 50 dollars de l’exploitation une fois que vous serez parti, ce qui vous ferait un revenu total de 150 dollars, vos trois frères disposant eux aussi de 150 dollars chacun. Mais peut-être ne peuvent-ils pas s’engager ; ce genre de promesse est facile à oublier. Une fois que vous serez parti, peut-être nieraient-ils même que vous avez un jour fait partie de l’entreprise familiale. Alors vous restez pour faire valoir votre droit. C’est pourquoi, selon Lewis, l’intégration de la main-d’œuvre rurale dans le secteur urbain, plus productif, que ce soit dans le même pays ou à l’étranger, se fera trop lentement. Dans le scénario de Lewis, il n’y a pas assez de migration.

L’idée plus générale qu’on peut tirer de cette réflexion est que le réseau de relations, dont la famille est un exemple spécifique, est conçu pour résoudre des problèmes spécifiques, pas pour promouvoir le bien social général. Il s’avère, par exemple, que les parents qui craignent d’être abandonnés quand ils seront vieux peuvent avoir pour stratégie de sous-investir dans l’éducation de leurs enfants, afin de s’assurer que ceux-ci n’aient pas la possibilité de partir à la ville. Dans l’État d’Haryana, non loin de Delhi, des chercheurs se sont rapprochés d’entreprises qui recrutaient du personnel administratif, pour fournir des informations sur ces opportunités d’emploi à des villageois60. Les postes nécessitaient deux choses : partir à la ville et être allé au lycée. La réaction des parents aux campagnes d’information a été bénéfique pour les filles : comparées aux filles des villages qui n’avaient pas été informés, celles des villages informés restèrent à l’école plus longtemps et se marièrent plus tard ; plus remarquablement, elles étaient aussi, souvent, mieux nourries et plus grandes61. Pour les garçons, en revanche, il n’y eut pas, en moyenne, de progression du niveau d’éducation. Les garçons qu’on destinait de toute façon à quitter le village pour gagner de l’argent ont bénéficié de l’intervention, à peu près comme les filles, mais ceux dont les parents voulaient qu’ils restent à la maison et qu’ils prennent soin d’eux (souvent les aînés) reçurent moins d’éducation. Ces parents choisirent de handicaper leurs fils pour les forcer à rester à la maison.




Nuit d’insomnie à Katmandou

Dans l’expérience où l’on offrait 11,50 dollars à des villageois pour quitter leur village et aller explorer le marché de l’emploi d’une des grandes villes du Bangladesh, beaucoup de participants finissaient par améliorer tellement leur situation qu’ils auraient dû, plutôt, payer de leur poche pour avoir la possibilité de faire ce voyage62. Pourtant, il y en avait toujours un petit nombre dont la situation se serait détériorée s’ils avaient dû le payer eux-mêmes : ceux qui ne trouvaient pas de travail et qui revenaient chez eux les mains vides. La plupart des gens n’aiment pas prendre des risques, tout particulièrement ceux qui sont proches du niveau de subsistance, car la moindre perte peut les réduire à la famine. Est-ce la raison pour laquelle tant de gens préfèrent ne pas même essayer ?

La limite de cette explication est que les migrants potentiels auraient aussi pu choisir d’économiser les 11,50 dollars avant le départ. Ainsi, s’ils n’avaient pas trouvé de travail, auraient-ils eu la possibilité de rentrer chez eux sans se retrouver dans une situation plus mauvaise que s’ils n’avaient rien mis de côté et n’avaient pas essayé. Après tout, ils économisent pour d’autres choses, et la somme de 11,50 dollars est tout à fait dans leurs moyens. Alors pourquoi ne le font-ils pas ? L’une des raisons pourrait être qu’ils surestiment les risques. C’est ce que montre une étude réalisée au Népal.

Aujourd’hui, plus d’un cinquième de la population népalaise masculine en âge de travailler est parti au moins une fois à l’étranger, principalement pour travailler. La plupart de ces migrants travaillent en Malaisie, au Qatar, en Arabie saoudite ou aux Émirats arabes unis. Ils y vont en général pour quelques années, avec un contrat de travail qui les attache à un employeur particulier.

Dans ce cadre, on pourrait imaginer que les migrants soient parfaitement informés des coûts et des avantages potentiels de l’émigration, puisqu’ils doivent avoir une proposition d’emploi pour obtenir un visa. Or les membres du gouvernement népalais que nous avons rencontrés avaient peur que les migrants ne sachent pas réellement ce qui les attendait. Ils avaient des attentes démesurées en termes de salaires, nous disait-on, et ignoraient à quel point les conditions de vie pouvaient être difficiles à l’étranger. Le Népalais Maheshwor Shrestha, un de nos étudiants en thèse, a voulu vérifier si ces officiels avaient raison63. Il s’est installé avec une petite équipe dans le bureau des passeports de Katmandou, où les candidats à l’émigration devaient faire leur demande. Il s’est entretenu avec plus de 3 000 d’entre eux, et leur a posé des questions précises sur ce qu’ils espéraient gagner, l’endroit où ils allaient et ce qu’ils pensaient de leurs futures conditions de vie à l’étranger.

Maheshwor a pu constater qu’en effet ces candidats à l’émigration étaient excessivement optimistes quant à leurs perspectives salariales. Ils surestimaient leurs salaires potentiels d’environ 25 %, ce qui s’expliquait par plusieurs raisons, notamment le fait que les recruteurs leur aient menti. Mais leur plus grande méprise était de surestimer grandement le risque de mourir une fois à l’étranger. En moyenne, ces candidats au départ pensaient que sur 1 000 immigrés, sur une période de deux ans, une dizaine reviendrait au pays dans un cercueil. Le chiffre moyen, en réalité, était de 1,3.

Maheshwor a ensuite donné aux candidats à l’émigration des informations sur le montant réel des salaires ou sur le risque réel de mortalité (ou les deux). En comparant les décisions de migrer de ceux qu’il avait informés et des autres (le choix des deux groupes s’étant fait de manière aléatoire), il a constaté que les informations s’avéraient extrêmement utiles : les candidats qui avaient reçu des informations sur les salaires révisaient leurs perspectives à la baisse, de même que ceux qui en avaient reçu sur la mortalité. Par ailleurs, ils agissaient en fonction de ce qu’ils avaient appris : ainsi, quand Maheshwor est revenu vers eux plusieurs semaines plus tard, il s’est aperçu que ceux qui avaient reçu des informations sur les salaires avaient été plus nombreux à rester au Népal, tandis que ceux qui en avaient reçu sur la mortalité avaient été plus nombreux à partir. Enfin, comme le niveau de désinformation sur le taux de mortalité était très supérieur à celui sur les salaires, ceux qui avaient reçu les deux types d’informations avaient eu tendance à partir davantage. En moyenne, donc, contrairement à ce que croyait le gouvernement népalais, la désinformation faisait rester les candidats migrants chez eux.

Mais pourquoi surestimaient-ils systématiquement le risque de décès ? Maheshwor propose de répondre à la question en montrant que la mort d’une personne originaire de tel ou tel district du Népal réduit significativement les départs de tout ce district vers le pays où a eu lieu le décès64. Les migrants potentiels s’intéressent donc avant tout aux informations locales. Or lorsque les médias font état de morts originaires de telle ou telle région, ils ne prennent pas la peine de préciser le nombre de travailleurs qui en ont émigré. Les travailleurs ne savent donc pas s’il s’agit d’un mort sur cent ou sur mille et, faute d’information, ont tendance à surréagir.

Si les gens ne disposent pas des bonnes informations au Népal, où il existe pourtant un grand nombre d’agences pour l’emploi, des flux importants de travailleurs dans les deux sens, et un gouvernement qui se soucie réellement du bien-être de ses migrants à l’international, on peut deviner quel peut être le niveau de confusion des candidats à l’immigration ailleurs. La confusion peut bien sûr jouer dans un sens comme dans l’autre, en freinant les départs, comme au Népal, ou en les stimulant, si les gens sont excessivement optimistes. Mais alors pourquoi existe-t-il un biais systématiquement défavorable au départ ?




Risque ou incertitude ?

Peut-être faut-il voir dans le pessimisme excessif en matière de mortalité des Népalais interrogés par Maheshwor la manifestation d’une appréhension plus générale. La migration, après tout, consiste à quitter ce que l’on connaît pour plonger dans l’inconnu, et l’inconnu représente bien plus que la liste des conséquences possibles et des probabilités qui leur sont associées, comme les économistes aimeraient pourvoir le définir. Il y a en économie une tradition remontant au moins à Frank Knight (né en 1885 et mort en 1972, Knight eut comme élève, entre autres, Milton Friedman) qui consiste à distinguer le risque quantifiable (50 % de chances que se produise une chose ou une autre) et le reste, ce que Donald Rumsfeld qualifiait, dans une formule mémorable, d’« inconnu inconnu65 », et que les disciples de Knight se contentent d’appeler l’« incertitude66 ». 

Knight était convaincu que les humains ne réagissent pas de la même manière au risque et à l’incertitude. La plupart des gens n’aiment pas avoir affaire à l’inconnu inconnu, et ils feront tout leur possible pour éviter de prendre des décisions dont ils ne connaissent pas les tenants et les aboutissants.

Du point de vue des éventuels migrants des campagnes du Bangladesh, la ville (et bien sûr n’importe quel pays étranger) est un marais d’incertitudes. En plus d’ignorer comment leurs compétences seront évaluées sur le marché, ils ne savent pas où trouver un employeur, s’il y aura de la concurrence pour obtenir leurs services ou s’ils seront soumis à l’exploitation d’un seul patron ; ils doivent aussi savoir de quel type de références ils auront besoin, combien de temps il leur faudra pour trouver un travail, comment ils feront pour vivre jusque-là, où ils habiteront, etc. Ils manquent d’expérience sur laquelle s’appuyer ; les probabilités doivent être calculées au doigt mouillé. Il n’est donc pas étonnant qu’un grand nombre de migrants potentiels hésitent. 




Par une vitre obscure

Toute migration est une plongée dans l’inconnu. C’est pourquoi les gens répugnent particulièrement à s’y aventurer, même quand ils ont pu économiser de quoi en couvrir, en principe, les nombreux frais financiers. Migrer est incertain, pas seulement risqué. En outre, un grand nombre d’études montrent que les humains détestent faire des erreurs. Le monde est semé d’incertitudes, dont la plupart échappent au bon vouloir du commun des mortels. Ces aléas les rendent malheureux, mais pas aussi malheureux peut-être que d’avoir fait eux-mêmes un choix les plaçant, du fait de la seule malchance, dans une situation plus mauvaise que celle dans laquelle ils se trouveraient s’ils n’avaient rien fait. Le statu quo, le maintien des choses en l’état, est un critère de comparaison naturel. Toute perte par rapport à celui-ci est particulièrement douloureuse. Ce concept a été baptisé l’aversion à la perte par Daniel Kahneman et Amos Tversky, deux psychologues qui ont eu une influence exceptionnelle en économie (Kahneman a reçu le prix Nobel d’économie en 2002, et Tversky l’aurait probablement reçu lui aussi s’il n’était pas disparu prématurément).

Depuis leurs premiers travaux, une abondante littérature a pu démontrer l’existence de l’aversion à la perte et la capacité de celle-ci à expliquer un grand nombre de comportements apparemment étranges. Ainsi, la plupart des gens acceptent de payer une énorme prime d’assurance-habitation pour bénéficier d’une faible franchise67. Cela leur permet d’éviter de connaître le douloureux moment où, leur maison ayant été accidentellement dégradée, ils devront sortir une grosse somme d’argent de leur poche (la grosse franchise). En comparaison, le fait de payer davantage aujourd’hui (pour avoir une police avec une faible franchise) est indolore parce qu’ils ne se rendront jamais compte que c’était une erreur. La même logique explique pourquoi les acheteurs crédules de produits informatiques ou électroménagers se retrouvent souvent avec des « garanties étendues » scandaleusement chères. L’aversion à la perte nous rend extrêmement sensibles au moindre risque, même faible, s’il est la conséquence d’un choix actif de notre part. La migration, sauf si tout le monde autour de soi s’y lance, est un vrai choix, et un choix d’importance ; on comprend facilement pourquoi beaucoup hésitent avant de le faire.

Enfin, l’échec d’une migration est pris à cœur personnellement. On a trop raconté aux gens de success-stories pour qu’ils ne pensent pas qu’un échec soit révélateur, au moins à leurs yeux sinon aux yeux de tous, de ce qu’ils sont vraiment. En 1952, le grand-père d’Esther, Albert Granjon, un vétérinaire qui dirigeait un abattoir de la ville du Mans, est parti en Argentine avec sa femme et ses quatre jeunes enfants, ce qui nécessitait alors un voyage en bateau de plusieurs semaines. Il était animé par un profond désir d’aventure et nourrissait le vague projet de créer un élevage de bétail avec quelques relations qu’il avait là-bas. Le projet tomba à l’eau moins d’un an après l’arrivée de la famille. Les conditions de vie et de travail sur l’exploitation étaient plus difficiles que ce qu’il avait imaginé, et il ne s’entendait pas avec ses associés, qui lui reprochaient de ne pas avoir investi suffisamment d’argent dans l’affaire. La jeune famille s’est retrouvée perdue au milieu de nulle part, dans un pays qu’elle ne connaissait pas, et sans aucun revenu. Rentrer en France aurait été relativement facile à ce moment-là. Dans les années de reconstruction de l’après-guerre, le grand-père d’Esther aurait facilement trouvé un travail. Il avait deux frères solidement établis dans la classe moyenne qui auraient pu payer le voyage. Mais il choisit de rester. Sa femme, Évelyne, a raconté à Esther, bien des années plus tard, que rentrer les mains vides, en mendiant à ses frères le billet de retour, aurait constitué pour lui une honte inacceptable. La famille serra donc les dents, vécut deux années dans la misère, qu’accentuait encore, à ses yeux, un farouche sentiment de supériorité vis-à-vis des autochtones. Les enfants n’avaient pas le droit de parler espagnol à la maison. Violaine, la mère d’Esther, n’est jamais allée à l’école en Argentine : elle fit toute sa scolarité par correspondance et en français, et passa son temps libre à des corvées et des travaux, comme rapiécer les sandales en tissu que portaient les enfants. La situation financière de la famille s’est finalement améliorée lorsque Albert s’est vu confier la direction d’une ferme expérimentale pour l’Institut Mérieux, une entreprise pharmaceutique française. Elle resterait encore dix ans en Argentine avant de partir pour le Pérou, la Colombie puis le Sénégal. Albert est finalement rentré en France quand sa santé s’est détériorée (il était encore jeune), mais, à ce moment-là, son parcours pouvait être considéré comme une réussite. Les épreuves de la vie ayant prélevé leur tribut, il est mort peu de temps après son retour.

La peur de l’échec est un puissant facteur de désincitation à l’aventure risquée. Beaucoup de gens préfèrent ne pas essayer. Après tout, ne souhaitons-nous pas, comme la plupart d’entre eux, préserver une certaine image de nous-mêmes, celle d’individus intelligents, travailleurs et honnêtes, à la fois parce qu’il n’est pas agréable d’admettre que l’on est bête, paresseux et sans scrupule, et parce qu’une bonne opinion de soi préserve l’envie de faire face à tout ce que la vie peut réserver ?

Et, s’il est important de s’attacher à une certaine image de soi, alors il l’est tout autant de la cultiver. Nous le faisons de manière active en évacuant de notre esprit les informations négatives. Ou simplement en évitant de faire des choses qui pourraient se retourner contre nous. Si je traverse la rue pour éviter de passer devant un mendiant, je n’aurai pas à me dire que je suis un égoïste. Un bon étudiant peut ne pas réviser pour un examen afin d’avoir une excuse qui préservera, en cas d’échec, le sentiment qui est le sien d’être intelligent. Un candidat migrant qui reste chez lui peut continuer de nourrir en lui l’idée qu’il aurait réussi s’il était parti68.

Il faut avoir une certaine prédisposition au rêve (Albert, le grand-père d’Esther, ne cherchait pas tant à fuir une situation difficile qu’à se lancer dans une aventure) ou posséder une bonne dose de confiance en soi pour surmonter la tendance naturelle à persister dans le statu quo. C’est peut-être la raison pour laquelle les migrants, du moins ceux qui ne sont pas littéralement poussés par le désespoir, ne sont en général pas les personnes les plus riches ou les mieux éduquées, mais des individus qui ont en eux quelque chose de spécial. Et c’est pourquoi il y a parmi eux tant d’entrepreneurs qui réussissent. 




Après Tocqueville

Les Américains sont censés constituer l’exception à cette règle. La plupart d’entre eux seraient toujours prêts à prendre des risques et à saisir la moindre opportunité qui se présente. Ainsi le veut, du moins, la légende. Alexis de Tocqueville était un aristocrate français du XIXe siècle qui voyait dans les États-Unis le modèle de ce que pouvait être, en son temps, une société libre. Un des traits qui rendaient ce pays unique à ses yeux était ce qu’il appelait l’agitation : les gens n’arrêtaient pas de bouger, de changer de secteur et de métier. Tocqueville attribuait ce penchant à deux choses : l’absence d’une structure de classe héréditaire et un désir permanent d’accumulation69. Comme la possibilité de devenir riche était offerte à tous, il était de la responsabilité de chacun de saisir les opportunités partout où elles se présentaient.

Les habitants des États-Unis croient encore dans cet « American dream », alors que l’hérédité joue en réalité aujourd’hui un rôle plus grand dans leur destin que dans celui des Européens70. Il se pourrait bien que cela soit lié au déclin de cette agitation qui avait frappé Tocqueville. Car, à mesure que les Américains sont devenus moins tolérants vis-à-vis de l’immigration, ils sont aussi devenus moins mobiles. Dans les années 1950, 7 % de la population s’installaient chaque année dans un autre comté ; en 2018, le chiffre était inférieur à 4 %. Ce déclin a commencé en 1990 et s’est accéléré à partir du milieu des années 200071. On observe par ailleurs un changement saisissant dans le schéma des migrations internes72. Jusqu’au milieu des années 1980, les États riches du pays avaient des taux de croissance de la population très supérieurs. Cela n’est plus vrai : depuis 1990, ils n’attirent pas davantage de gens, en moyenne, que les autres États. Les travailleurs très qualifiés continuent de quitter les États pauvres pour les États riches, mais les gens peu qualifiés, quand ils migrent encore, semblent effectuer le chemin inverse. Ces deux tendances signifient que, depuis les années 1990, la ségrégation sur le marché du travail aux États-Unis repose de plus en plus sur le niveau de qualification. Les régions littorales attirent un nombre toujours plus grand de travailleurs éduqués, et les travailleurs moins éduqués semblent se concentrer dans l’hinterland, en particulier dans les vieilles villes industrielles de l’Est, comme Detroit, Cleveland et Pittsburgh. Cela contribue à la divergence des salaires, des modes de vie et des comportements électoraux, ainsi qu’à un sentiment de dislocation, certaines régions étant laissées en arrière et d’autres tirées vers l’avant.

L’attrait de Palo Alto, en Californie, ou de Cambridge, dans le Massachusetts, pour les travailleurs très éduqués de l’informatique ou des biotechnologies n’a rien d’étonnant. Ils touchent des salaires plus élevés, se font plus facilement des amis et jouissent de multiples commodités73.

Mais pourquoi les travailleurs moins éduqués ne les suivent-ils pas ? Après tout, les avocats ont besoin de jardiniers, de cuisiniers et de baristas. La concentration de travailleurs éduqués devrait créer une demande de travailleurs peu éduqués et encourager ceux-ci à bouger. Et nous sommes aux États-Unis où, contrairement au Bangladesh, la quasi-totalité de la population peut se payer un ticket de bus pour traverser un État et même le pays tout entier. L’information y est bien meilleure et personne n’ignore où se trouvent les villes prospères.

Cela s’explique en partie par le fait que le gain salarial y est moindre pour les travailleurs qui n’ont qu’un diplôme du secondaire que pour les travailleurs très qualifiés74. Mais ce ne peut pas être la seule raison car il existe une prime salariale pour les travailleurs peu qualifiés. Si l’on en croit les chiffres des salaires publiés sur certains sites web destinés aux demandeurs d’emploi, un serveur de Starbucks gagne 12 dollars de l’heure à Boston et 9 dollars à Boise, ville de l’Oklahoma de 1 200 habitants75. Le gain est moindre que pour les travailleurs très qualifiés, mais il est loin d’être négligeable (et en plus, à Boston, ils apprennent à se donner de grands airs).

Mais, parce que y vivent un nombre croissant de travailleurs très qualifiés, les prix du logement ont explosé à Palo Alto et à Cambridge, ainsi que dans les endroits similaires. Un avocat et un concierge gagnent tous les deux beaucoup plus à New York que dans le Sud profond, mais la différence de salaire entre la ville de New York et le Sud profond est plus importante pour l’avocat (45 %) que pour le concierge (32 %). Cependant, le coût du logement à New York ne représente que 21 % du salaire d’un avocat, contre 52 % pour un concierge. De ce fait, si l’on retranche le coût de la vie, le salaire réel est bien plus élevé pour un avocat à New York que dans le Sud profond (37 %), tandis que le concierge, lui, gagnera 6 % de plus dans le Sud profond. Il n’a donc aucun intérêt à s’installer à New York76.

Le quartier de Mission District, à San Francisco, est devenu le symbole de ce phénomène. Jusqu’à la fin des années 1990, Mission District était un quartier ouvrier, dominé par une population hispanique récemment immigrée. Mais son emplacement l’a rendu particulièrement intéressant pour les jeunes travailleurs du secteur des nouvelles technologies. Le loyer moyen pour un appartement de deux pièces n’a donc cessé de grimper, passant de 1 900 dollars en 2011 à 2 675 dollars en 2013 et 3 250 dollars en 201477. Aujourd’hui, le loyer moyen d’un appartement à Mission District est inaccessible à quelqu’un payé au salaire minimum78. Le « projet d’éradication des yuppies de Mission », ultime tentative pour chasser les travailleurs du secteur des technologies en vandalisant leurs voitures, a considérablement attiré l’attention sur la gentrification du quartier, mais était condamné à l’échec79.

Bien sûr, on construit plus de logements à proximité des villes en croissance, mais il faut du temps. De plus, aux États-Unis, dans un grand nombre de villes anciennes, les réglementations en matière de zonage sont précisément conçues pour qu’il soit difficile de construire en hauteur ou de dépasser une certaine densité de population. Les bâtiments ne peuvent guère se différencier de l’existant, les terrains à construire doivent avoir une taille minimum, etc. Cela ne facilite pas la transition vers des quartiers à haute densité si la demande de logement augmente. Comme dans les pays en développement, les nouveaux arrivants se trouvent devant un choix qui n’en est pas un : vivre loin de leur travail ou payer des loyers mirobolants80.

Ces dernières années, la croissance aux États-Unis s’est concentrée dans les endroits où existent de bonnes institutions éducatives. Ils correspondent bien souvent aux villes les plus anciennes, où le parc immobilier est cher et peu susceptible de grossir. Beaucoup de ces villes sont aussi plus « européennes » : les incitations à protéger le patrimoine historique contre les forces du développement y sont généralement plus marquées, les loyers plus élevés, les réglementations en matière de zonage plus restrictives. Aussi est-ce sans doute une des raisons pour lesquelles l’Américain moyen ne va pas s’installer là où se fait pourtant la croissance. 

Si un travailleur perd son travail parce que la région où il vit est frappée par une récession économique et s’il envisage de chercher un travail ailleurs, la question du logement devient cruciale. Tant qu’il a sa maison, même si la valeur à la revente de celle-ci n’est pas très élevée, il peut au moins y vivre. S’il ne possède pas de logement, il tirera davantage parti de la baisse des loyers provoquée par l’effondrement de l’économie locale qu’un travailleur très qualifié, car le logement représente une part plus importante de son budget81. L’effondrement du marché immobilier local qui accompagne en général une récession a donc tendance, de façon perverse, à inciter les pauvres à ne pas partir.

Il y a d’autres raisons de ne pas bouger même quand les opportunités sont rares sur place et meilleures ailleurs : la garde d’enfants, pour commencer, coûte cher aux États-Unis, du fait de la sévérité de la réglementation et de l’absence d’aides publiques. Pour une personne ayant un petit salaire, il est souvent hors de question de payer une garde d’enfants au prix du marché. Il ne reste plus alors que les grands-parents, les amis ou les proches. Et, s’il ne vous est pas possible de les emmener avec vous, partir n’est pas une option. Le problème était moins aigu quand la plupart des femmes ne travaillaient pas et pouvaient s’occuper des enfants, mais dans le monde actuel cette question peut être décisive. 

Il se peut aussi que l’emploi ne dure pas. Or la perte d’emploi peut entraîner l’expulsion, et il est très difficile de trouver un travail une fois que l’on est sans adresse82. En ce cas, la famille peut servir de filet de secours, psychologique et financier. Il est possible aux jeunes chômeurs de retourner vivre chez leurs parents. Parmi les jeunes actifs au chômage, en 2016, 67 % vivaient chez leurs parents ou chez un parent proche (le chiffre n’était que de 46 % en 2000)83. Il est facile de comprendre pourquoi l’on peut répugner à quitter ce confort et cette sécurité pour aller vivre dans une autre ville.

Pour les gens qui perdent leur travail, par exemple dans l’industrie, après avoir fait l’essentiel de leur carrière dans leur ville natale, au service d’un même employeur, le traumatisme de devoir tout recommencer à zéro aggrave les choses. Au lieu de passer d’un emploi confortable à une retraite bienvenue, comme beaucoup de leurs pères, on leur demande de reconsidérer leurs attentes, d’aller dans une ville où ils ne connaissent personne et de repartir du bas de l’échelle, dans un boulot qu’ils n’avaient jamais imaginé être obligés de faire un jour. Pas étonnant qu’ils préfèrent rester là où ils sont.




Les villes du comeback

S’il est difficile pour les gens de quitter les zones sinistrées, pourquoi les emplois ne viennent-ils pas à eux ? Là où des entreprises ont fermé, de nouvelles pourraient certainement tirer parti de la disponibilité de la main-d’œuvre présente, ainsi que du niveau plus bas des salaires et des loyers. Cette idée a été explorée. En décembre 2017, le milliardaire Steven Case, cocréateur d’AOL, et le capital-risqueur James David Vance, auteur de Hillbilly Élégie, une lamentation sur la disparition de l’Amérique profonde, ont créé le fonds d’investissement Rise of the Rest. Il a été financé par certains des plus célèbres milliardaires américains (de Jeff Bezos à Eric Schmidt) et devait investir dans des États généralement négligés par les investisseurs du secteur des nouvelles technologies. Une visite en autocar (le Comeback Cities Tour) emmena un groupe d’investisseurs de la Silicon Valley dans des villes comme Youngstown et Akron, dans l’Ohio, Detroit et Flint, dans le Michigan, et South Bend, dans l’Indiana. Les promoteurs du fonds avaient pris soin de dire qu’il ne s’agissait pas de faire du social mais de gagner de l’argent. Dans un article du New York Times sur la tournée84 et sur le fonds lui-même85, ces investisseurs de la Silicon Valley mettaient l’accent sur la congestion automobile, l’isolement et la cherté de la vie dans la baie de San Francisco, et soulignaient les formidables opportunités du « pays profond ».

Malgré toutes ces belles paroles, il y avait de quoi rester sceptique. Le fonds n’a d’ailleurs capitalisé que 150 millions de dollars : de l’argent de poche pour ces messieurs. Bezos a soutenu l’initiative, mais pas au point de mettre Detroit sur la liste des emplacements possibles pour le second siège social d’Amazon. Avec ce fonds, ils espéraient surtout susciter de l’enthousiasme, lancer quelques start-ups et faire du buzz autour des premiers investisseurs pour en encourager d’autres. Cela avait marché pour Harlem, alors pourquoi pas pour Akron ? Mais Harlem est dans Manhattan, où le foncier est une denrée rare, et où l’on trouve tous les équipements et l’effervescence possibles. Le renouveau de Harlem était écrit. Nous sommes moins optimistes pour Akron, South Bend ou Detroit. Il est difficile pour des villes de ce type de proposer les séduisants services que recherchent les gens aisés aujourd’hui : grands restaurants, bars luxueux, cafés où des baristas distingués servent des expressos hors de prix. C’est le problème de la poule et de l’œuf : les jeunes actifs éduqués ne viendront qu’à condition de trouver ces services, mais ceux-ci ne pourront exister et prospérer que si ce genre de clientèle est suffisamment nombreuse. 

En réalité, les entreprises, dans la quasi-totalité des secteurs, ont tendance à se regrouper. Imaginez qu’en fermant les yeux vous lanciez des flèches sur une carte des États-Unis. Les trous qu’elles y auront laissés auront beaucoup de chance d’être répartis de façon plus ou moins équilibrée. Mais la carte d’un secteur d’activité ne ressemble pas du tout à cela : à la voir, on a plutôt l’impression que toutes les flèches ont été lancées avec précision au même endroit86. Cela s’explique notamment par l’importance de la réputation : les clients auraient tendance à se méfier d’une entreprise de logiciel implantée en pleine campagne. Il pourrait être difficile de recruter des employés s’il faut chaque fois convaincre les candidats de venir vivre ou travailler loin de chez eux, au lieu de les choisir dans le voisinage. Il y a aussi des raisons d’ordre réglementaire : les réglementations en matière de zonage s’efforcent souvent de concentrer les activités « sales » dans un seul et même endroit, et les bars et les restaurants, par exemple, dans un autre. Enfin, les gens qui travaillent dans le même secteur ont souvent des préférences similaires (ceux du secteur des nouvelles technologies aiment le café, les financiers aiment les vins chers). La concentration permet de leur fournir plus facilement les commodités qu’ils apprécient. 

Pour toutes ces raisons, le regroupement des entreprises a un sens. Mais cela veut dire aussi qu’il est plus difficile de commencer petit et de grossir. Il sera toujours compliqué d’être la seule entreprise de biotechnologie dans les Appalaches. Nous espérons que le Comeback Cities Tour réussira, mais nous n’en sommes pas à attendre avec impatience le résultat (ni à acheter une maison à Detroit).




Eisenhower et Staline

La véritable crise migratoire, ce n’est pas qu’il y ait trop de migrations internationales. La plupart du temps, l’immigration ne représente pas un coût économique pour la population autochtone, et elle apporte des avantages certains aux migrants. Le vrai problème, c’est que les gens, bien souvent, ne peuvent pas ou ne veulent pas bouger, dans leur pays natal ou en dehors, pour tirer parti des opportunités économiques existantes. Cela signifie-t-il qu’un gouvernement prévoyant devrait récompenser les gens qui sont prêts à bouger, voire, peut-être, pénaliser ceux qui s’y refusent ?

Cela peut paraître extravagant, puisque le débat public aujourd’hui porte en général sur la question de savoir comment limiter l’immigration, mais dans les années 1950 les gouvernements des États-Unis, du Canada, de la Chine, de l’Afrique du Sud et même de l’Union soviétique avaient tous des politiques de relocalisation plus ou moins forcée. Elles poursuivaient souvent des objectifs non affichés mais brutaux (neutraliser un groupe ethnique contestataire, par exemple), qui se dissimulaient derrière un discours sur la modernisation, mettant en avant l’inefficacité des structures économiques traditionnelles. Dans les pays en développement, les programmes de modernisation se sont souvent inspirés de ces exemples.

Les gouvernements de ces mêmes pays ont aussi pris l’habitude, depuis déjà longtemps, d’utiliser les politiques de prix et la politique fiscale pour avantager le secteur urbain au détriment du secteur rural. Dans les années 1970, un grand nombre de pays d’Afrique ont créé pour leur agriculture des systèmes de commercialisation administrée, les « marketing boards ». L’appellation n’était pas dénuée d’ironie, car l’objectif poursuivi était généralement d’empêcher la commercialisation du produit par le producteur, pour que le board en question, c’est-à-dire le petit groupe de producteurs qui dirigeait le système aux côtés de l’État, puisse l’acheter le moins cher possible, et ainsi stabiliser les prix pour les citadins. D’autres pays, comme l’Inde et la Chine, ont interdit l’exportation de produits agricoles pour maintenir les prix à des niveaux accessibles aux consommateurs des villes. L’effet collatéral de ces politiques fut de faire de l’agriculture une activité non rentable, ce qui encouragea les gens à quitter en masse leurs exploitations. Bien sûr, ce sont les plus pauvres qui ont été le plus durement frappés, c’est-à-dire les petits exploitants et les petits paysans sans terre, qui n’avaient pas toujours les moyens de partir.

Cette triste histoire ne doit cependant pas nous faire oublier les raisons économiques de promouvoir les migrations. La mobilité (interne et internationale) est un des principaux moyens d’égalisation des niveaux de vie entre régions ou pays différents et d’absorption des disparités économiques régionales. Quand les travailleurs se déplacent, ils tirent parti d’opportunités nouvelles et quittent les régions touchées par des difficultés économiques. C’est comme cela que l’économie d’un pays ou d’une région peut amortir les crises et s’adapter à des transformations structurelles.

Pour ceux et celles d’entre nous (y compris la plupart des économistes) qui vivent dans les pays les plus riches et les villes les plus dynamiques, il paraît évident que la vie y est bien meilleure qu’ailleurs : nous pensons donc que tout le monde veut y venir. Pour les économistes, le magnétisme économique de ces endroits est une excellente chose. Mais, pour les habitants des pays riches ou les citadins des pays en développement, l’idée que le monde entier puisse s’installer chez eux un jour est une perspective terrifiante. Ils imaginent des masses de gens déferler pour leur disputer les rares ressources qu’ils possèdent : emplois, logements sociaux, places de parking. Cette inquiétude fondamentale, l’idée que les immigrés font baisser les salaires et les perspectives d’emploi des autochtones, n’a pas lieu d’être, mais la crainte du surpeuplement, surtout dans les villes à moitié construites du tiers-monde, n’est pas totalement dénuée de fondement.

La peur de l’invasion est aussi ce qui soulève des craintes en matière d’assimilation. Si des gens ayant une culture différente viennent en trop grand nombre (qu’il s’agisse de cousins des campagnes se déplaçant à l’intérieur de l’Inde ou de Mexicains s’installant aux États-Unis), vont-ils réussir à s’assimiler ou vont-ils changer la culture ? Et s’ils s’assimilent trop bien, cela veut-il dire que leur culture disparaîtra, nous condamnant tous à vivre dans un mixte mondialisé uniforme et sans saveur ? L’utopie du mouvement parfait et instantané de populations, réagissant aux différences d’opportunités économiques, pourrait bien devenir sa propre dystopie.

Mais nous ne sommes pas près de voir se réaliser cette utopie/dystopie. Loin d’être irrépressiblement attirés par les oasis de prospérité économique, les gens dont la vie est difficile préfèrent en majorité rester chez eux.

Cela signifie qu’encourager les migrations, internes et externes, devrait être une priorité politique, non en forçant les gens ou en utilisant les incitations économiques, comme cela a pu être fait par le passé, mais simplement en supprimant les principaux obstacles.

Il serait utile de rationaliser, et de mieux expliquer, l’ensemble du processus pour que les travailleurs aient une meilleure connaissance des coûts et des bénéfices de la migration. Il serait utile aussi de permettre aux migrants et à leurs familles d’envoyer plus facilement, dans les deux sens, de l’argent : cela les aiderait à être moins isolés. Compte tenu de la peur surdimensionnée de rater, proposer aux migrants une assurance contre l’échec serait une possibilité. Quand la mesure a été adoptée au Bangladesh, les effets ont été presque aussi importants que ceux de la prise en charge d’un trajet en bus87.

Mais le meilleur moyen d’aider (et, peut-être, d’encourager) les migrants, tout en faisant en sorte que les autochtones les acceptent plus volontiers, est probablement de faciliter leur intégration. Proposer une assistance en matière de logement (des loyers subventionnés ?), une adaptation à l’offre d’emplois avant le départ, une aide à la garde d’enfants, etc., permettrait à tout nouvel arrivant de trouver plus rapidement une place dans la société. Cela vaut pour la mobilité intérieure aussi bien qu’internationale. Les indécis hésiteraient moins à tenter le périple et s’inséreraient plus rapidement dans le tissu social des communautés d’accueil. Nous sommes presque dans la situation inverse aujourd’hui. À l’exception du travail de quelques organisations d’aide aux réfugiés, rien n’est réellement fait pour faciliter l’adaptation des migrants. Ces derniers doivent se prêter à une véritable course d’obstacles pour obtenir le droit de travailler légalement. Les migrants internes n’ont pas d’endroit où se loger (ou sont logés dans des régions sans emplois) et ont souvent beaucoup de mal à trouver leur premier emploi, même quand les opportunités semblent nombreuses.

Bien sûr, on ne peut pas oublier que les politiques adoptées en réaction aux migrations ne sont pas seulement aberrantes du point de vue économique : elles sont aussi clairement des politiques identitaires. Mais la déconnexion entre la science économique et la politique n’a rien de bien nouveau. Aux États-Unis, pendant l’âge d’or des migrations européennes, les villes qui ont accueilli le plus d’immigrés en ont tiré, économiquement, des bénéfices. Malgré cela, ceux-ci ont suscité partout des réactions hostiles. Confrontées à l’immigration, les villes ont baissé les impôts et les dépenses publiques. Les coupes budgétaires ont plus particulièrement touché les services qui favorisaient les contacts interethniques (l’école, par exemple) ou qui aidaient les immigrés à bas revenu (ceux qui travaillaient par exemple au ramassage des ordures ou à l’entretien des égouts). Dans les villes comptant le plus d’immigrés, la part du vote en faveur du Parti démocrate, qui soutenait l’immigration, a fortement diminué ; des conservateurs ont été élus, en particulier ceux qui étaient favorables au National Origins Act de 1924, la législation qui a mis fin à la période de liberté d’immigration aux États-Unis. Les électeurs réagissaient à la distance culturelle qui les séparait des nouveaux arrivants ; à l’époque, les catholiques et les juifs étaient considérés comme des étrangers, jusqu’à ce que, bien sûr, ils finissent par s’assimiler88.

Le fait que l’histoire se répète ne la rend pas moins déplaisante dans sa deuxième ou sa troisième version. Mais peut-être s’en souvenir aide-t-il à mieux répondre à la colère. Nous reviendrons sur le sujet dans le chapitre 4.

Au bout du compte, nous ne devons pas non plus oublier qu’un grand nombre de personnes, en dépit de toutes les incitations qui pourront leur être proposées, choisiront de ne pas partir. Cette immobilité, qui va à l’encontre de la manière dont les économistes, instinctivement, aimeraient que les gens se comportent, a des implications profondes pour l’ensemble de l’économie. Comme nous le verrons tout au long de ce livre, elle modifie l’impact de toute une série de politiques économiques. Le prochain chapitre montrera, par exemple, qu’elle explique en partie pourquoi le commerce international a été beaucoup moins bénéfique que beaucoup ne l’espéraient, et, dans le chapitre 5, nous verrons à quel point elle modifie la croissance économique. Il faudra aussi redéfinir la politique sociale en prenant en compte cette immobilité ; nous nous y essaierons dans le chapitre 9.
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